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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne 

Le President : Conformement a l’article 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil, j’invite les 
representants de l’Afrique du Sud, de l’Arabie saoudite, de 
Bahrein, du Bangladesh, du Bresil, de Cuba, des Emirats 
arahes unis, de l’Indonesie, d’Israel, de la Jordanie, 
du Kowei't, du Liban, de la Malaisie, des Maldives, du 
Maroc, de la Namibie, du Nigeria, de la Norvege, du 
Pakistan, du Perou, du Qatar, de la Republique arabe 
syrienne, de la Republique bolivarienne du Venezuela, 
de la Republique islamique d’lran, et de la Turquie a 
participer a la presente seance. 

Je propose que, conformement aux dispositions 
de son reglement interieur provisoire et a la pratique 
etablie en la matiere, le Conseil invite l’Observateur 
permanent de l’Etat observateur de Palestine aupres 
de l’Organisation des Nations Unies a participer a la 
presente seance. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Conformement a Particle 39 du reglement 

interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Miroslav 
Jenca, Sous-Secretaire general aux affaires politiques, a 
participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 

interieur provisoire du Conseil, j’invite egalement les 
personnes suivantes a participer a la presente seance : 
S. E. M me Joanne Adamson, Chargee d’affaires par 
interim de la delegation de l’Union europeenne aupres de 
l’Organisation des Nations Unies; et S. E. M me Anayansi 
Rodriguez Camejo, Vice-Presidente du Comite pour 
l’exercice des droits inalienables du peuple palestinien. 

Je propose que, conformement aux dispositions 
de son reglement interieur provisoire et a la pratique 
etablie en la matiere, le Conseil invite l’Observateur 
permanent de l’Etat observateur du Saint-Siege aupres 
de l’Organisation des Nations Unies a participer a la 
presente seance. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne maintenant la parole a M. Jenca. 


M. Jenca (parle en anglais ) : La seance 
d’information d’aujourd’hui se tient a un moment ou des 
evenements importants sont en cours, en vue de mettre 
fin aux divisions entre les Palestiniens, qui durent plus 
de 10 ans, et de faire en sorte que Gaza soit a nouveau 
sous le controle total de l’Autorite palestinienne legitime. 

Le mois dernier, lorsque le Hamas a dissous le 
comite administratif - une institution parallele qui etait 
chargee des affaires gouvernementales a Gaza -, il a 
donne son assentiment pour que le Gouvernement de 
consensus national palestinien assume sesresponsabilites 
dans la bande de Gaza. Le President Abbas s’est 
felicite de cette mesure de la plus haute importance, 
et le 20 septembre, devant l’Assemblee generale, il a 
promis (voir A/72/PV.8) que le Gouvernement se rendrait 
bientot a Gaza. Le Secretaire general, le Quatuor pour le 
Moyen-Orient et plusieurs Etats Membres ont exprime 
leur appui ferme a cet egard et encourage les parties a 
faire fond sur les efforts louables consentis par l’Egypte 
en profitant de cette dynamique positive en faveur de 
l’unite palestinienne. 

Le 2 octobre, le Premier Ministre Hamdallah s’est 
rendu a Gaza avec une delegation de quelque 150 hauts 
fonctionnaires,y compris des ministres, des representants 
d’institutions importantes chargees de la securite et 
des responsables des services d’approvisionnement en 
energie et en eau. Le lendemain, le Gouvernement a tenu 
sa premiere reunion a Gaza depuis 2014. 

Les Nations Unies ont travaille en collaboration 
avec les dirigeants palestiniens et l’ensemble de la region 
pour appuyer ce processus. Ces dernieres semaines, 
le Coordonnateur special pour le processus de paix 
au Moyen-Orient, M. Mladenov, a effectue plusieurs 
voyages entre Ramallah et Gaza et au sein de la region 
dans le but d’appuyer les efforts de reconciliation et 
d’attenuer la crise humanitaire. Il a egalement dirige 
une delegation des Nations Unies lors de la visite du 
Gouvernement et s’est entretenu avec le Premier Ministre 
ainsi qu’avec toutes les factions politiques palestiniennes 
et la societe civile pour solliciter leur appui a la mise 
en oeuvre des accords conclus le 17 septembre entre 
le Fatah et le Hamas au Caire. Ces accords prevoient 
un processus en trois etapes pour promouvoir l’unite 
palestinienne : d’abord, le transfert des responsabilites 
concernant Gaza a l’Autorite palestinienne legitime; 
ensuite, des pourparlers bilateraux entre le Fatah et le 
Hamas au Caire, portant notamment sur les questions 
relatives aux fonctionnaires, a la securite et au controle 
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des postes de frontiere; et enfin, des consultations avec 
toutes les factions palestiniennes. 

Le 12 octobre, grace aux efforts de mediation 
de FEgypte, le Fatah et le Flamas ont signe un accord 
qui permet au Gouvernement palestinien de reprendre 
ses responsabilites a Gaza. Selon les dispositions de 
cet accord, FAutorite palestinienne devrait prendre 
le controle des points de passage a Gaza d’ici au l er 
novembre. Par ailleurs, un comite mixte sera forme pour 
regler la question des fonctionnaires, et devrait achever 
ses travaux le l er fevrier 2018 au plus tard. 

Une declaration publiee par l’Egypte a en outre 
souligne que le Gouvernement devrait assumer toutes les 
responsabilites en ce qui concerne l’administration de la 
bande de Gaza d’ici le l er decembre 2017. Par ailleurs, 
il a ete annonce que l’Egypte avait appele a la tenue, 
le 21 novembre au Caire, d’une reunion rassemblant 
toutes les factions palestiniennes. L’accord ne contient 
aucune disposition relative aux elections, a la formation 
d’un gouvernement d’unite nationale ou au desarmement 
du Hamas. 

Le Secretaire general s’est entretenu avec le 
President Abbas et s’est felicite de la signature de cet 
accord intra-palestinien. II importe au plus haut point 
que cet accord soit mis en oeuvre dans les plus brefs delais 
et que des efforts concrets soient deployes pour attenuer 
la crise humanitaire afin de permettre au Gouvernement 
palestinien de s’acquitter effectivement de ses fonctions 
a Gaza. Sa mise en oeuvre devrait egalement faciliter la 
levee des mesures de bouclage tout en tenant compte des 
preoccupations legitimes d’Israel en matiere de securite. 

L’accord marque une etape importante vers la 
realisation de l’objectif de l’unite palestinienne sous une 
Autorite nationale palestinienne unique et democratique 
et sur la base du programme de l’Organisation de 
liberation de la Palestine, des principes du Quatuor 
et de l’etat de droit. Les Nations Unies continueront 
de travailler en collaboration avec les dirigeants 
palestiniens et la region pour appuyer ce processus, qui 
est essentiel pour parvenir a une solution negociee des 
deux Etats et a une paix durable. 

Je voudrais evoquer brievement la grave crise 
humanitaire a Gaza et la persistance des violations des 
droits de l’homme. 

Lors de sa visite dans la region en aout, le 
Secretaire general a lance un appel urgent a Faction, en 
disant qu’il s’agissait de Fune des crises humanitaires 
les plus tragiques qu’il ait jamais vues. Depuis lors, 


la situation n’a fait qu’empirer. Cela fait six mois que 
les 2 millions d’habitants de Gaza n’ont de l’electricite 
que pendant quatre a six heures par jour. L’absence 
d’approvisionnement en energie a eu des incidences 
catastrophiques sur tous les aspects de leur vie. Elle 
continue de perturber la prestation des services publics 
essentiels, notamment les soins de sante et les systemes 
d’approvisionnement en eau et d’assainissement. 
L’equivalent de plus de 40 piscines olympiques d’eaux 
usees quasiment non traitees sont deversees au quotidien 
dans la mer Mediterranee, polluant tout le littoral. Une 
catastrophe ecologique est en cours a Gaza, et elle ne 
tientpas compte des frontieres. 

La qualite des services des soins de sante a 
1’interieur de la bande de Gaza se deteriore a un rythme 
alarmant. L’acces aux soins medicaux en dehors de 
Gaza est egalement devenu de plus en plus difficile. 
Avec le retour du Gouvernement a Gaza, il est essentiel 
que des mesures urgentes soient prises pour inverser 
ces tendances. 

Entre-temps, un autre fait inquietant s’est produit. 
Le 26 septembre, le Hamas a condamne trois hommes a 
mort par pendaison, pour meurtre, complicite de meurtre 
et cambriolage. Il existe de serieux doutes s’agissant de 
savoir si leurs proces et conditions de detention a Gaza 
sont conformes aux normes internationales. A l’instar 
d’autres affaires precedentes, l’execution de ces peines 
capitales irait a l’encontre de la loi palestinienne, qui 
exige que le President autorise de telles executions. 
J’exhorte le Hamas a ne pas proceder a ces executions et 
je demande a nouveau au President Abbas d’instaurer un 
moratoire sur l’application de la peine de mort. 

En ce qui concerne la situation sur le terrain dans 
l’ensemble, ce dernier mois, il y a eu peu de violences par 
rapport au reste de la region. Quatre Israeliens ont ete 
tues par un assaillant palestinien, qui a ete abattu a son 
tour, a 1’entree de la colonie de Har Adar, le 26 septembre. 
Nous deplorons qu’une fois de plus, le Hamas et d’autres 
aient choisi de glorifier cette attaque. Les Nations Unies 
exhortent toutes les parties a condamner la violence et a 
lutter contre le terrorisme. 

Le 4 octobre, le corps d’un Israelien habitant 
dans la colonie d’Elkana a ete retrouve dans le village 
israelo-arabe de Kafr Qasim, avec des signes indiquant 
qu’il avait subi de graves violences. Dans le cadre de 
leur enquete, les autorites israeliennes ont arrete deux 
Palestiniens de la ville de Qabatiya, en Cisjordanie, 
en rapport avec cet incident. Au cours de la periode 
consideree, 80 Palestiniens au total ont ete blesses par les 
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forces de security israeliennes et cinq Israeliens ont ete 
blesses par des Palestiniens. Le 8 octobre, une roquette 
tiree de Gaza en direction d’Israel a atterri a l’interieur 
de la bande de Gaza. Selon les informations regues, il 
n’y a eu ni blesses ni degats materiels. En reponse, les 
forces de defense israeliennes ont bombarde un poste du 
Hamas dans le centre de la bande de Gaza, sans faire 
de blesse. 

S’agissant de la question des implantations, 
le haut comite de planification israelien s’est reuni 
les 17 et 18 octobre afin d’elaborer des plans pour la 
construction de plus de 2000 logements dans la zone C 
de la Cisjordanie occupee. Celles-ci doivent etre baties 
dans la nouvelle colonie d’Amihai et dans un nouveau 
quartier de Kochav Yaacov, tous deux etablis a l’intention 
de colons expulses d’avant-postes illegaux par decision 
de justice. En parallele, un appel d’offres a ete emis 
pour 296 logements a Beit El, et les permis de construire 
relatifs pour 31 logements ont ete approuves sous 
condition pour Hebron. D’apres certaines informations, 
la municipality d’Hebron devrait faire appel de cette 
decision, ce qui retarderait la prise d’effet des permis 
de construire. Des travaux ont ete entames cette 
semaine pour preparer l’edification d’infrastructures a 
Givat Hamatos, colonie de peuplement qui, si elle est 
effectivement construite, isolerait encore davantage 
Jerusalem-Est de la Cisjordanie. 

Je m’inquiete de la legislation proposee qui, dans 
le cas ou elle serait adoptee, etendrait la juridiction 
municipale de Jerusalem en incorporant plusieurs 
colonies de Cisjordanie. L’ONU reaffirme que toutes 
les activites d’implantation sont illegales en droit 
international et constituent des obstacles a la paix. 

L’annee 2017 a vu une baisse sensible du nombre 
de demolitions dans la zone C par rapport a 2016. Dans 
ce contexte, 13 immeubles d’habitation, structures 
de subsistance et installations publiques ont ete rases 
le mois precedent en Cisjordanie et a Jerusalem-Est, 
ce qui porte le nombre total de structures demolies a 
plus de 350 pour l’annee. En parallele, le nombre de 
demolitions a Jerusalem-Est approche rapidement des 
niveaux de 2016, qui etaient les plus hauts depuis 2000. 

Je suis particulierement trouble par les plans 
presumes d’Israel qui tendraient a expulser telle ou 
telle communaute, notamment les Bedouins de Khan 
Al-Ahmar, village voisin de la zone E-l, et de Susiya, 
dans les collines du sud d’Hebron. Pratiquement toutes 
les structures de Khan Al-Ahmar sont a present frappees 
d’un ordre de demolition. Nombre des structures ont 


ete financees par les donateurs, y compris une ecole 
qui accueille 170 enfants. J’exhorte Israel a mettre fin 
a la pratique des demolitions, qui a deja entraine le 
deplacement de milliers de personnes. 

En ce qui concerne le Liban, la situation est 
demeuree relativement calme dans les zones d’operation 
de la Force interimaire des Nations Unies au Liban 
(FINUL) et le long de la Ligne bleue. A l’occasion 
de la visite que le Commandant de l’Armee libanaise 
Aoun a rendue a la Force, le 22 septembre, celle-ci a 
officiellement annonce le deploiement du cinquieme 
regiment d’intervention rapide dans la zone d’operations 
de la FINUL, donnant ainsi suite a l’engagement qu’elle 
avait pris d’etendre sa presence au sud du Litani. Ce 
deploiement a eu lieu et la coordination des activites 
respectives de la Force et du regiment a commence. 
Le 19 septembre, le Chef de mission et commandant de la 
Force Beary a preside une reunion tripartite au cours de 
laquelle les parties ont examine la prorogation du mandat 
de la FINUL en vertu de la resolution 2373 (2017), les 
violations de la resolution 1701 (2006), la delimitation 
de la Ligne bleue et les questions courantes en matiere 
de liaison et de coordination. 

S’agissant du Golan, le cessez-le-feu entre l’Etat 
d’Israel et la Republique arabe syrienne s’est maintenu, 
en depit d’une instability imputable au conflit en cours 
en Syrie. Les deux camps ont affirme qu’ils restaient 
determines a appliquer l’Accord sur le degagement et a 
soutenir le retour integral de la Force des Nations Unies 
chargee d’observer le disengagement dans la zone de 
separation, sous reserve que les conditions s’y pretent. 

Pour terminer, je tiens a souligner que, malgre 
la trajectoire globalement negative qui caracterise le 
conflit israelo-palestinien depuis bien trop longtemps, 
il existe des raisons de faire preuve d’un optimisme 
prudent. Le mois passe, des milliers d’Israeliennes et 
de Palestiniennes de tous ages et de tous horizons se 
sont rassemblees pour une marche de deux semaines en 
faveur de la paix. L’aspiration a la paix reste forte au 
sein des deux peuples. De telles initiatives locales de la 
societe civile sont cruciales pour poser les bases de la 
paix et il faut par consequent les appuyer. 

L’une des pieces essentielles du puzzle de la 
paix consiste a ramener Gaza sous le controle de 
l’Autorite palestinienne legitime. Dans son rapport de 
juillet 2016 (S/2016/595, annexe), le Quatuor a estime 
que la desunion palestinienne constituait l’une des 
principals entraves a la realisation de la solution des 
deux Etats. Les efforts actuellement deployes par les 
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Palestiniens pour que le Gouvernement revienne a Gaza 
doivent etre encourages; ils doivent etre soutenus; et ils 
doivent etre couronnes de succes. Les parties ont fait un 
premier pas crucial en ce sens. Ils ont fait preuve d’une 
volonte de s’engager de maniere positive et de bonne foi. 
Neanmoins, il ne leur sera pas facile de depasser leurs 
divergences, qui sont profondement enracinees. Cela 
prendra du temps, et il y aura de nombreux obstacles 
a surmonter. 

Reussie, l’entreprise serait porteuse de 
formidables possibility, tout comme un echec 
s’accompagnerait de risques considerables. Il faut que 
les Palestiniens decident quelle voie ils emprunteront. 
La communaute internationale doit s’assurer qu’ils 
disposent de tous les moyens et de tout l’appui requis 
pour une issue favorable. Il nous incombe de veiller a ce 
que ces travaux puissent progresser pour aboutir a la fin 
de l’occupation et a l’etablissement d’un Etat palestinien 
souverain et viable qui vive cote a cote avec Israel dans 
la paix et la securite. 

Le President : Je remercie M. Jenca de son expose. 

Je donne a present la parole a l’Observateur 
permanent de l’Etat observateur de Palestine. 

M. Mansour (Palestine) (parle en anglais) : Je 
vous felicite, Monsieur le President, de votre accession a 
la presidence du Conseil de securite, et de la competence 
avec laquelle la France dirige les travaux du Conseil de 
securite pour ce mois. 

(/ ’orateur pour suit en frangais) 

Merci beaucoup. 

(I’orateur reprend en anglais ) 

Par ailleurs, je remercie M. Jaroslav Jenca, Sous- 
Secretaire general aux affaires politiques, de l’expose 
qu’il a donne et du bilan qu’il a dresse a l’intention 
du Conseil. 

Nous nous reunissons alors que la situation 
evolue notablement et rapidement, puisque des 
mesures importantes sont prises pour porter remede 
aux douloureuses divisions politiques palestiniennes 
et obtenir une reconciliation authentique et Funite 
nationale en Palestine. Dans cette salle, nous reaffirmons 
notre gratitude durable a l’Egypte, membre du Conseil 
de securite et pays arabe frere, pour sa contribution aux 
efforts deployes en vue de parvenir a l’accord signe 
le 12 octobre au Caire par les dirigeants respectifs du 
Fatah et du Hamas, soutenir sa mise en oeuvre afin de 
retablir une Autorite palestinienne legitime et unie dans 


la bande de Gaza, sur la base des accords passes et de 
l’appareil politique de l’Organisation de liberation de la 
Palestine, et garantir le bon fonctionnement, a tout point 
de vue, du Gouvernement palestinien de consensus 
national a Gaza, y compris au sein des institutions 
publiques et a tous les postes-frontieres. 

La reunification de notre peuple, de notre 
territoire et de notre systeme politique fait partie 
de nos grandes priorites nationales. Nous sommes 
parfaitement conscients qu’elle revet un caractere 
central pour la realisation de nos aspirations nationales 
a l’independance, l’exercice des droits inalienables de 
notre peuple et la justice. Nous prenons done les mesures 
necessaires, dans l’esprit de responsabilite qui s’impose, 
en reponse aux demandes de notre peuple, d’abord et 
avant tout, et aux appels a Funite qui sont lances au 
niveau regional et mondial. 

Pour que ces mesures importantes produisent 
l’effet voulu, il est vital que la communaute internationale 
les approuve et offre de cooperer a leur mise en oeuvre. 
Bien entendu, cela doit inclure des efforts visant a lever 
promptement le blocus illegal et inhumain qu’Israel 
impose au peuple palestinien dans la bande de Gaza 
depuis plus de 10 ans. Il faut egalement que des mesures 
concretes soient prises pour accelerer la reconstruction et 
le relevement necessaires de toute urgence pour inverser 
la tendance a la regression dans le developpement de 
Gaza et pour rendre espoir et humanite a notre peuple, 
en particulier a nos jeunes, qui aujourd’hui manquent 
cruellement d’espoir et de perspectives d’avenir. Nous 
accueillons done favorablement toutes les declarations 
en faveur de la reconciliation palestinienne et du role 
de l’Egypte a cet egard, notamment la declaration a 
la presse publiee le 28 septembre par les envoyes du 
Quatuor, ainsi que les declarations et les efforts du 
Coordonnateur special et du Secretaire general lui- 
meme, de meme que ceux du systeme des Nations Unies 
dans son ensemble et des autres partenaires regionaux 
et internationaux, a l’appui des initiatives en cours, 
dans le but d’alleger la situation socioeconomique et 
humanitaire catastrophique de la bande de Gaza et de 
donner au Gouvernement palestinien les moyens d’y 
remplir ses fonctions. 

LaPalestine fait sapart. Auxplans national, regional 
et international, nous respectons nos obligations et nous 
nous acquittons de nos responsabilites, conformement 
au droit international, notamment au droit humanitaire 
et au droit des droits de Fhomme, dans le plein 
respect de notre accession aux principaux instruments 
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juridiques internationaux et des resolutions pertinentes 
de l’ONU. Nous nous y employons dans la mesure 
de nos moyens et en depit d’enormes contraintes, 
obstacles, difficultes et revers qui nous sont imposes 
par l’occupation israelienne des terres palestiniennes, y 
compris Jerusalem-Est, commencee en 1967, il y a plus 
de 50 ans. Cela inclut nos efforts actifs pour mettre en 
oeuvre les resolutions du Conseil de securite, notamment 
la resolution 2334 (2016), texte historique qui detient la 
clef d’un reglement pacifique et juste. En paroles comme 
en actes, nous nous soumettons a ses dispositions, ainsi 
qu’aux exigences claires du Conseil. Je voudrais a 
present faire les observations suivantes. 

Premierement, comme le President Mahmoud 
Abbas l’a reaffirme encore une fois lorsqu’il s’est adresse 
a l’Assemblee generale le 22 septembre (voir A/72/PV.8), 
nous restons, malgre d’immenses difficultes, attaches 
a une solution des deux Etats fondee sur les frontieres 
d’avant 1967 et determines a la concretiser sur la base 
des resolutions pertinentes de l’ONU, du mandat de 
la Conference de Madrid, de l’lnitiative de paix arabe 
et de la feuille de route du Quatuor pour la paix au 
Moyen-Orient. 

Deuxiemement, nous continuons resolument 
de recourir a des moyens pacifiques, politiques et 
juridiques pour mettre fin a l’occupation de notre terre 
et a l’oppression de notre peuple par Israel, et pour 
concretiser enfin les droits et les aspirations nationales 
du peuple palestinien. Parmi ces derniers, citons le droit 
de vivre dans la liberte, la dignite et la prosperity au sein 
d’un Etat de Palestine independant avec Jerusalem-Est 
pour capitale, ainsi qu’un reglement juste de la question 
des refugies palestiniens. 

Troisiemement, nous continuons d’appeler a 
la cessation de toutes les activites de peuplement 
israeliennes en Palestine occupee, conformement a 
la resolution 2334 (2016) et a toutes les dispositions 
juridiques pertinentes. Notre approche, qui est conforme 
au consensus et aux appels internationaux concernant 
cette question, est categorique : seule la fin de la 
colonisation de nos terres par Israel et l’annulation de 
ses agissements illegaux peuvent sauver une solution 
des deux Etats fondee sur les frontieres de 1967 et 
promouvoir la cause de la paix et de la securite. 

Quatriemement, c’est pourquoi nous continuons 
d’exhorter tous les Etats a prendre des mesures concretes 
pour etayer leurs appels a un arret complet et immediat 
de la campagne israelienne de peuplement et pour 
corroborer leur attachement a la solution des deux Etats, 


notamment s’agissant de faire la distinction demandee 
au paragraphe 5 de la resolution 2334 (2016). Israel est 
depuis 1967 la Puissance occupante - mais nullement 
la puissance souveraine - sur le territoire palestinien, y 
compris Jerusalem-Est, et doit etre traite comme telle. 

Cinquiemement, puisqu’Israel poursuit ses 
violations flagrantes, comme en ont atteste a ce jour les 
trois rapports du Secretaire general sur la mise en oeuvre 
de la resolution 2334 (2016), il est imperatif que les 
Etats, les organisations competentes et le Conseil lui- 
meme prennent les mesures qui s’imposent pour garantir 
l’exercice de ses responsabilites et sauvegarder la faible 
possibility qui subsiste de concretiser la solution des 
deux Etats. Cette attitude de mepris persistant de la part 
de la Puissance occupante ne peut pas rester impunie. 

Sixiemement, nous sommes attaches a une 
approche non violente et agissons conformement a cet 
attachement depuis des annees, comme en attestent 
notre engagement politique et diplomatique constant a la 
recherche d’une solution juste, nos efforts averes sur le 
plan de la securite, nos appels a mettre fin aux actes de 
provocation et d’incitation et aux propos incendiaires, et 
notre rejet clair du terrorisme sous toutes ses formes et 
dans toutes ses manifestations. 

Septiemement, nous avons reconnu l’Etat d’Israel 
sur la base des frontieres de 1967 il y a plus de 20 ans, 
bien que le Gouvernement israelien refuse, encore 
aujourd’hui, de reconnaitre l’Etat de Palestine ou, a tout 
le moins, de reconnaitre le droit du peuple palestinien a 
l’autodetermination et a l’independance. 

Huitiemement, en depit de l’intransigeance et 
du comportement illegal d’Israel, nous avons continue 
a collaborer de bonne foi avec toutes les initiatives 
regionales et internationales en faveur de la paix, 
meme dans des circonstances excessivement difficiles. 
Sans remonter au-dela de l’annee ecoulee, nous avons 
accueilli favorablement les initiatives lancees par la 
Ligue des Etats arabes, la France, l’Egypte, la Russie, 
la Chine et les Etats-Unis, initiatives auxquelles nous 
avons apporte notre cooperation. Nous continuerons 
dans ce sens car nous sommes determines a trouver un 
reglement juste, durable et global, et nous avons maintes 
fois affirme notre volonte de reprendre des negociations 
fondees sur le mandat etabli de longue date pour parvenir 
a ce reglement. 

Nous devons tous demander pourquoi la mise en 
oeuvre de la resolution 2334 (2016) n’a pas progresse. 
Quelles sont les tendances negatives sur le terrain 
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qui detruisent la possibility d’une solution a deux 
Etats? Pourquoi n’a-t-on pas fixe d’horizon politique, 
et pourquoi les negociations sur toutes les questions 
relatives au statut final n’ont-elles pas ete relancees? Ce 
n’est pas parce que ce conf lit est insoluble ou inextricable, 
comme certains responsables israeliens voudraient nous 
le faire croire. Le Conseil de securite, a maintes reprises 
et avec clarte et autorite, a enonce les parametres 
fondamentaux d’un reglement. La reponse est evidente. 
C’est a cause du mepris qu’Israel, Puissance occupante, 
affiche envers le droit international et les resolutions du 
Conseil. Le Conseil est done paralyse. Nous faisons ce 
que l’on nous demande de faire, alors que le Conseil ne 
fait rien pour mettre en oeuvre ses resolutions. Et nous 
nous demandons quand il agira pour jouer le role qui est 
le sien dans cette equation. 

Malgre la clarte des exigences du Conseil, Israel 
persiste a harceler notre peuple et a lui faire subir des 
chatiments collectifs, a proceder a des arrestations et 
des emprisonnements, a coloniser nos terres - ou les 
activites de peuplement progressent quatre fois plus vite 
que l’an dernier et ou les spoliations de terrains et les 
demolitions de maisons et proprietes palestiniennes se 
poursuivent sans relache, entrainant le deplacement force 
de milliers de personnes - et a entraver tous les efforts 
de paix. Et tout cela systematiquement, sans excuses et 
sans honte. II est ahurissant qu’un Etat puisse declarer 
ouvertement et avec fierte son intention de continuer 
a violer les resolutions de l’ONU et a commettre des 
crimes de guerre, et aille jusqu’a se vanter de ces 
violations, se moquant du Conseil de securite, de l’etat 
de droit et du systeme international dans son ensemble. 
Tout cela est fait au grand jour par ce meme Etat, Israel, 
qui a l’audace de briguer un siege au Conseil. 

Alors que nous entendons les declarations 
arrogantes d’lsrael, qui tourne en derision la 
resolution 2334 (2016), et assistons a la poursuite 
ininterrompue et irresponsable de ses plans de 
colonisation et d’annexion de la Palestine occupee, en 
particulier a Jerusalem-Est, a Al-Khalil et alentour, ce 
qui ne fait que renforcer l’occupation, force est de nous 
interroger sur le role de la communaute internationale, 
qui encourage et tolere une telle impunite. II ne fait 
aucun doute que l’absence de responsabilite pour une 
telle defiance et de telles violations est au cceur meme de 
cette injustice qui perdure. 

Alors que nous sommes les temoins de discours 
incendiaires incessants a l’egard de Jerusalem-Est et 
du Haram el-Charif, qui exacerbent les sensibilites 


religieuses, et assistons a une escalade des provocations, 
de l’incitation a la haine et du racisme de la part du 
Gouvernement israelien a l’encontre dupeuplepalestinien 
et de ses dirigeants, ce qui ne fait qu’alimenter plus 
encore la haine, la violence et la terreur chez les forces 
d’occupation israeliennes et les colons extremistes contre 
nos civils, en violation grave du droit international et au 
mepris de toutes les normes de decence et de morale, 
nous ne pouvons nous empecher de poser la question : 
quand est-ce que la coupe sera pleine? 

Lorsque le Premier Ministre israelien lui- 
meme declare qu’« [i]l n’y a pas eu et n’y aura pas de 
meilleur gouvernement pour la colonisation que notre 
gouvernement » et que « [njous sommes ici pour rester 
a jamais; que les colonies de peuplement ne seront 
plus deracinees »; lorsque le Ministre de l’agriculture 
se vante qu’« [i]l n’y a et il n’y aura jamais deux Etats 
entre le Jourdain et la mer »; lorsqu’un depute du parti 
Maison juive a la Knesset affirme que « [lj’objectif 
est d’effacer le paradigme de la creation d’un Etat 
palestinien tant sur le terrain qu’en tant que concept »; 
lorsque le Ministre Avigdor Lieberman declare que « [j] 
e ne sais pas ce qu’est le gel des colonies. Prenez les 
donnees et examinez-les. Rien qu’au premier semestre 
de cette annee, nous avons approuve la construction de 
8 500 logements dans les colonies. De quel gel parlons- 
nous? Qu’on regarde les faits! »; ou encore lorsqu’un 
depute du Likoud a la Knesset traite les Palestiniens de 
« vils animaux humains » - je repete « vils animaux 
humains » - et lance des menaces selon lesquelles « [s]i 
cela ne tenait qu’a moi, je serais entre dans la maison 
du terroriste la nuit derniere et je l’aurais pris lui et sa 
famille et les aurais tous executes. Oui, comme ?a, sans 
honte aucune », le Conseil doit savoir que non seulement 
ils disent ce qu’ils pensent, mais ils font exactement ce 
qu’ils disent. 

Dans les paroles et dans les faits, le Premier 
Ministre israelien et son gouvernement de coalition 
sont opposes a la paix, bafouent le droit international 
et travaillent jour et nuit pour renforcer l’occupation et 
rendre impossible la solution de deux Etats en detruisant 
la continuity territoriale et la viability de l’Etat 
palestinien, tuant dans l’ceuf les chances de paix. Alors, 
pourquoi, alors qu’Israel a prouve a maintes reprises ses 
intentions malveillantes, la communaute internationale 
continue-t-elle de lui accorder le benefice du doute? La 
communaute internationale detourne le regard au lieu de 
s’attaquer directement a la question et de dire a Israel que 
« ?a suffit! ». Pourquoi la communaute internationale 
permet-elle au Premier Ministre israelien et a son 
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cabinet d’affirmer qu’il n’y a pas de partenaire pour 
la paix, de fouler aux pieds les droits des Palestiniens 
et de chercher a saper ou a diaboliser la reconciliation 
palestinienne, y compris en formulant des exigences 
hypocrites a l’egard des factions palestiniennes? 

L’heure est venue pour le Conseil de securite de 
s’elever contre un tel mepris du droit international et des 
dispositions de la Charte qui interdisent l’acquisition 
de territoires par la force. Le Conseil doit defendre 
fermement ses resolutions et exiger leur plein respect et 
leur application integrate, sans exception. Israel, qui a si 
methodiquement et deliberement fait fi des appels et des 
decisions du Conseil, ne peut rester au-dessus de la loi. 
II doit etre contraint de respecter le droit ou faire face a 
des pressions et a sa responsabilite, une responsabilite 
qui est declenchee dans toutes les autres situations en cas 
de non-respect. Le Gouvernement palestinien s’acquitte, 
lui, de ses obligations, notamment en ce qui concerne les 
resolutions du Conseil. 

En l’absence de respect par Israel, le Conseil de 
securite et tous les Etats doivent intensifier leurs efforts 
pour s’acquitter de leurs devoirs et obligations. Faute de 
quoi, aucune initiative de paix ne saurait etre couronnee 
de succes. II y va de la liberte et de l’independance d’un 
peuple, il y va de la justice et de la coexistence pacifique. 
Comme beaucoup l’ont dit dans cette salle, la question 
palestinienne met a l’epreuve la primaute du droit ainsi 
que la credibility et l’autorite du Conseil de securite. 
Nous continuons d’esperer et de croire que le moment est 
venu d’agir de concert et de relever ensemble ce defi, de 
rendre possible une solution pacifique, juste et durable 
et, dans les plus brefs delais, d’en faire une realite. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant d’Israel. 

M. Danon (Israel) (parle en anglais ) : Les 
membres du Conseil se reunissent dans cette instance et 
font des declarations. La plupart du temps, ils font des 
discours. Mais aujourd’hui, nous demandons de Faction. 

Aujourd’hui, nous allons presenter nos arguments 
et prouver au-dela de tout doute raisonnable qu’il n’y a 
pas de plus grande menace pour la paix et la securite que 
la Republique islamique d’lran. 

Pendant 38 ans, l’lran a menace le monde et 
continue de le faire. L’lran et ses executants massacrent 
des innocents. L’lran viole les droits de l’homme. Et 
l’lran cherche a rayer Israel de la carte - Israel, un Etat 
Membre de l’Organisation des Nations Unies. Lorsque 
le terrorisme frappe, les traces de sang, tres souvent, 


conduisent directement a l’lran. De Bangkok a Burgas, 
de Buenos Aires a Beyrouth et jusqu’a Teheran, il 
n’est pas de refuge contre les agissements meurtriers 
de l’lran. L’lran menace l’ensemble de la communaute 
internationale. Par consequent, aujourd’hui, il est 
du devoir des membres du Conseil, au nom de la 
communaute internationale, de servir de juge et de jure. 
Aujourd’hui, le Conseil doit etre le temoin de la sombre 
realite dont l’lran s’est rendu coupable. C’est le Conseil 
qui doit decider du sort de l’lran, alors que nous revelons 
ses terribles exactions. 

Au nom de l’Etat d’lsrael, j’inculpe par la 
presente la Republique islamique d’lran pour les chefs 
d’accusation suivants : premierement, parrainage 
et promotion du terrorisme dans le monde entier; 
deuxiemement, violation des droits de l’homme; 
troisiemement, diabolisation des juifs et promotion de 
l’antisemitisme; et quatriemement, volonte de detruire 
un Etat Membre de l’ONU, l’Etat d’lsrael. 

Alors que je me tiens devant le Conseil pour 
accuser le regime iranien, je me tiens aux cotes du peuple 
iranien et des peuples de bonne volonte de par le monde, 
des peuples epris de paix et de liberte. L’ancien Secretaire 
d’Etat des Etats-Unis, Henry Kissinger, avait un jour fait 
remarquer que l’lran ne pouvait decider s’il etait un Etat 
ou une cause. Il est clair que l’lran est une cause, et sa 
cause, c’est le terrorisme qu’il parraine et promeut dans 
le monde entier. Les Gardiens de la revolution iranienne 
disent exporter la « revolution ». Ce que cela signifie 
vraiment, c’est qu’ils financent le terrorisme partout 
dans le monde. Nous felicitons le President Trump 
d’avoir impose des sanctions plus strictes contre le 
Corps des gardiens de la revolution islamique. 

En Syrie, l’lran a arme Bashar Al-Assad - le 
boucher de Damas. Le soutien de l’lran a permis a 
Al-Assad de se procurer des armes chimiques, et l’lran 
a fourni des milliers de combattants, par l’intermediaire 
du Hezbollah, pour appuyer le regime d’Assad. L’lran 
ne donne aucun signe qu’il est dispose a quitter la 
Syrie. Sans le soutien de l’lran, le regime d’Assad aurait 
echoue dans la mission diabolique qu’il s’etait fixee de 
massacrer son propre peuple. Les ayatollahs iraniens 
alimentent le tresor de guerre du Hezbollah, le budget 
sanglant du Hamas et les fonds terroristes du Jihad 
islamique. Grace a l’lran, le Hezbollah a developpe 
son arsenal, qui comprend plus de 100000 roquettes et 
missiles. Ces armes sont stockees deliberement dans des 
hopitaux et des ecoles dans des villages du Sud-Liban. 
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Le Hamas a construit un tunnel de la terreur 
directement sous une ecole elementaire de l’Office de 
secours et de travaux des Nations Unies pour les refugies 
de Palestine dans le Proche-Orient. Pas plus tard que le 
mois dernier, Yahya Sinwar, le chef du Hamas a Gaza, a 
qualifie de « fantastiques » les relations entre le Hamas 
et l’lran. II a confirme que l’lran est«le principal soutien 
financier et militaire » du Hamas, et quelques semaines 
auparavant, Sinwar a dit a un groupe de jeunes a Gaza 
qu’aujourd’hui, le Hamas pouvait lancer en moins d’une 
heure autant de roquettes que durant l’integralite du 
conflit de 2014. Ce ne sont pas des paroles en Pair. Le 
Hamas est deja en train de preparer la prochaine guerre 
contre Israel. 

On ne saurait negliger ces liens. L’lran fait la 
guerre a Israel. Le Hamas et le Hezbollah font tout 
simplement le « sale boulot ». L’argent du sang parle 
de lui-meme. Le Hamas, le Hezbollah et le Jihad 
islamique sont des organisations terroristes reconnues 
internationalement. L’lran est leur marionnettiste. Peu 
importe qu’ils soient sunnites ou chiites. Leur cause est 
la mort. Ils aiment la mort autant que nous aimons la vie. 
On pourrait se poser la question de savoir si l’lran limite 
son empire de la terreur a une region. La reponse est non. 
Qu’il s’agisse des explosions a Bangkok, de l’attentat- 
suicide contre des marines americains a Beyrouth, des 
attaques contre des juifs et des sites israeliens a Buenos 
Aires ou de l’attentat au bus piege commis a Burgas, 
le terrorisme iranien frappe dans le monde entier. Les 
preuves presentees sont convaincantes et ne laissent 
aucune place au doute. L’lran est coupahle de parrainer 
et d’encourager le terrorisme mondial. 

Je souhaite faire une mention particuliere du 
peuple iranien. Les Iraniens refusent de voir leurs esprits 
abattus par des dirigeants oppresseurs, et ils desirent 
sincerement voir le jour ou ils seront debarrasses 
de la tyrannie. Sur ce, je vais formuler ma deuxieme 
accusation. J’accuse l’lran de terribles violations des 
droits fondamentaux de son propre peuple. Je vais 
maintenant presenter des preuves. 

Aujourd’hui en Iran, une personne qui commet 
un adultere est lapidee a mort. Aujourd’hui en Iran - en 
2017 - si on est gay, lesbienne ou bisexuel, on est pendu 
a l’aide d’une grue. En Iran, une fille peut etre mariee de 
force a un homme adulte des l’age de 9 ans. Aujourd’hui 
en Iran, si on est journaliste et qu’on critique le regime, 
on est arrete et on n’a pas droit a un proces. Et aujourd’hui 
en Iran, si on est emprisonne, on sera torture. C’est 
un regime qui vit au Moyen-Age. Ces violations des 


droits de l’homme ne sauraient etre prises a la legere. 
Sur la base des elements de preuve presentes, l’lran est 
coupahle de violations des droits de l’homme. 

La haine de l’lran envers des innocents ne s’arrete 
pas a ses frontieres, ce qui m’amene a ma troisieme 
accusation. L’lran est le premier defenseur de la plus 
ancienne forme mondiale de racisme - l’antisemitisme. 
L’ayatollah Khameini, le Guide supreme de l’lran, est 
un negationniste. II insulte la memoire des 6 millions 
de juifs massacres par le regime nazi. II pretend que 
l’Holocauste n’etait « pas reel ». II poste des videos 
negationnistes en ligne lorsqu’est commemoree la 
Journee internationale dediee a la memoire des victimes 
de l’Holocauste. A deux reprises, en 2015 et 2016, son 
regime a parraine une competition organisee a Teheran 
en vue de designer le meilleur dessin negationniste. 
La recompense etait de 50000 dollars. Les sentiments 
de l’lran ne pourraient etre plus clairs, mais ce n’est 
pas tout. 

II y a quelques semaines, Seyyed Abdolrahim 
Mousavi, chefd’etat-major des forces armees iraniennes, 
a declare, « Nous detruirons l’entite sioniste a la vitesse 
de l’eclair ». II a affirme que l’lran allait « reduire en 
poussiere Haifa et Tel-Aviv ». C’etait un appel clair a 
la destruction de l’Etat juif. Israel ne partage aucune 
frontiere avec l’lran. Nous n’avons jamais eu de differend 
territorial avec lui. L’lran hait tout simplement Israel 
parce qu’il est l’unique Etat juif au monde. Ce n’est rien 
d’autre qu’une nouvelle demonstration d’antisemitisme. 
En consequence, en ce qui concerne ma troisieme 
accusation, celle d’antisemitisme militant, l’lran est une 
fois de plus coupahle. 

L’lran a clairement fait savoir qu’il cherche a 
causer du tort a d’autres nations et a des innocents. II 
continue de poser une grave menace a la paix et a la 
securite mondiales en perfectionnant ses capacites 
militaires. II ne se cache pas de son objectif ultime : 
rayer Israel de la carte. C’est cette menace qui constitue 
ma quatrieme et derniere accusation - la prise pour 
cible d’un Etat Membre de l’ONU par un autre. L’lran 
prevoit a cet effet de prendre des mesures meurtrieres. 
II veut detruire Israel par tous les moyens. Le regime 
iranien tente de se doter de capacites nucleaires depuis 
des annees. Aujourd’hui, les intentions du regime n’ont 
pas change. La mission de l’lran n’est pas une mission de 
dissuasion; c’est une mission de destruction. 

Le Plan d’action global commun - l’accord 
nucleaire - n’a pas elimine la menace de destruction 
nucleaire. Au mieux, si l’lran ne triche pas sur les 
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dispositions de l’accord, ce pacte ne fait que retarder le 
programme nucleaire. II permet au regime extremiste 
de l’lran de reprendre cette quete dangereuse dans 
seulement quelques annees. L’accord nucleaire accorde 
a l’lran le benefice du doute. II a confiance dans le fait 
que l’lran cooperera avec l’Agence internationale de 
l’energie atomique (AIEA). II ne permet a l’AIEA que 
de superviser les sites nucleaires declares par l’lran. Ce 
sont les Iraniens qui decident quels sites sont declares et 
quels sites ne le sont pas. C’est un jeu dont l’lran dicte 
les regies, choisit les joueurs et dans lequel il est gagnant 
a tous les coups. 

Les ambitions nucleaires de l’lran ne se limitent 
pas au cadre du Plan d’action global commun. Prenons 
l’exemple des missiles balistiques. L’lran lance 
illegalement des missiles balistiques capables de 
transporter des tetes nucleaires, et ce en violation directe 
de la resolution 2231 (2015). Je mets les membres du 
Conseil de securite au defi d’expliquer comment les tirs 
de missiles pouvant transporter des tetes nucleaires n’ont 
rien a voir avec le nucleaire. Done, en ce qui concerne 
ma quatrieme et derniere accusation, a savoir la tentative 
de detruire une autre Etat Membre de l’ONU, l’lran est 
la encore coupable. 

Je repete mes accusations : premierement, 
l’lran parraine et encourage le terrorisme mondial; 
deuxiemement, il commet des violations massives des 
droits de l’homme; troisiemement, il vilipende les juifs et 
promeut l’antisemitisme; et quatriemement, il cherche a 
detruite un autre Etat Membre de l’ONU - l’Etat d’Israel. 
Concernant ces accusations, justice doit etre rendue. 
La Republique islamique d’lran doit etre reconnue 
coupable de tous les chefs d’accusation. Le Conseil de 
securite est place devant une alternative : lutter contre 
l’empire iranien de la terreur en appliquant strictement 
ses propres resolutions, ou rester passif alors que le 
regne de terreur de l’lran envahit des continents entiers. 
L’adoption et l’application de resolutions peuvent sauver 
des vies innocentes. C’est au Conseil qu’il incombe de 
les mettre en oeuvre. Les membres du Conseil n’ont pas 
besoin de le faire au nom d’Israel. 

Nous defendrons nos citoyens, nos valeurs et 
notre mode de vie, avec toute la force necessaire et avec 
le plein pouvoir de nos convictions. Si nous sommes 
attaques par l’lran, Israel deviendra alors l’ennemi le 
plus farouche du regime iranien. Ce sont les innocents 
dans le monde qui ont besoin de l’aide du Conseil, et 
nous attendons de lui qu’il agisse. Nous devons defendre 
la vie des gens de bien partout dans le monde. Nous 


devons vaincre le racisme une fois pour toutes. Et nous 
devons, enfin, mettre fin a la menace a la paix et a la 
securite posee par l’lran. 

Le President : Je donne maintenant la parole aux 
membres du Conseil de securite. 

M me Haley (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : En debattant du Moyen-Orient, notre objectif 
est de travailler pour la paix, la securite et les droits 
de l’homme dans la region. Nous ne pouvons pas parler 
de stabilite au Moyen-Orient sans parler de l’lran. Et 
ce, parce que presque toutes les menaces a la paix et a 
la securite au Moyen-Orient sont liees aux agissements 
illegaux de l’lran. Pour la communaute internationale 
et son engagement envers l’lran, c’est le moment 
d’etre clairs et de saisir l’occasion. Les Etats-Unis sont 
desormais engages sur une voie qui vise a corriger tous 
les aspects de la conduite destructrice de l’lran, et non un 
aspect seulement. Il est fondamental que la communaute 
internationale fasse de meme. 

Tous les six mois, le Secretaire general publie un 
rapport sur la mise en oeuvre de la resolution 2231 (2015), 
que le Conseil a adoptee a l’unanimite. Le rapport 
a toujours pris note des conclusions de l’Agence 
internationale de l’energie atomique, selon lesquelles 
l’lran met en oeuvre l’accord nucleaire, mais il ne 
s’arrete pas la. Il dresse la liste des violations multiples 
et flagrantes commises par le regime des dispositions 
liees aux aspects non nucleaires qui figurent dans 
la resolution. Tous les six mois, une longue liste de 
mauvaises nouvelles est presentee au Conseil de securite, 
mais, curieusement, il s’arrange pour n’entendre que les 
bonnes nouvelles. 

Certains pays, et c’est tout a leur honneur, ont 
critique l’lran pour sa mauvaise foi, mais au Conseil, 
nous avons adopte une approche a court terme et 
dangereuse. Se limiter a juger l’lran dans les strictes 
limites de l’accord nucleaire, c’est ignorer la vraie nature 
de la menace. L’lran doit etre juge dans la totalite de ses 
agissements agressifs, destabilisateurs et illegaux. Agir 
autrement serait stupide. Cette clarte ouvre la voie a des 
possibilites. Elle donne au Conseil l’occasion de defendre 
son integrite. Elle nous donne l’occasion de travailler 
ensemble, en tant que communaute des nations, pour 
veiller au respect des dispositions des resolutions que 
nous nous sommes donne tant de mal pour adopter. 

Le Conseil de securite a adopte a repetition 
des resolutions visant a lutter contre l’appui de l’lran 
au terrorisme et aux conflits regionaux, mais l’lran a 
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toujours fait un pied de nez a ces efforts; pire encore, 
le regime continue de se jouer du Conseil. L’lran se 
cache derriere son affirmation de respecter les aspects 
techniques de l’accord nucleaire, alors qu’il viole 
de fagon ehontee les autres limites imposees a son 
comportement. Nous lui avons permis d’adopter cette 
attitude sans etre inquiete. Cela doit cesser. La liste des 
violations des resolutions du Conseil de securite dont 
le regime iranien est coupahle est trop longue pour la 
repeter ici; c’est pourquoi je me limiterai aux points les 
plus importants. 

La resolution 2231 (2015) interdit le transfert 
d’armes classiques depuis l’lran. Pourtant, aujourd’hui, 
l’lran est identifie comme une source d’armes dans les 
conflits de toute la region, du Yemen a la Syrie et au 
Liban. Les Etats-Unis, la France, l’Australie, l’Ukraine 
et d’autres pays ont intercepts des expeditions iraniennes 
de lance-roquettes, de mitrailleuses et de missiles 
antichars, entre autres armes, en direction du Yemen. Le 
regime iranien a ete une source principale d’armes dans 
l’appui militaire strategique aux rebelles houthistes, 
tant directement par son armee, qu’indirectement 
par ses forces suppletives du Hezbollah. Ces 
agissements constituent une violation non seulement 
de la resolution 2231 (2015), mais egalement de la 
resolution 2216 (2015), qui impose un embargo sur les 
armes a destination des rebelles houthistes. L’lran a 
viole a repetition et de fagon ehontee non pas une, mais 
deux resolutions du Conseil de securite sur le Yemen. 
Pourtant, peu de voix se sont elevees au Conseil. 

La resolution 2231 (2015) interdit egalement 
les voyages a l’exterieur de l’lran d’anciens hauts 
responsables iraniens, notamment le general de division 
Soleimani. Et pourtant, le rapport du Secretaire general 
(S/2017/515) dresse la liste de nombreuses photos et de 
nombreux reportages de presse sur ses voyages en Syrie 
et en Iraq. II est meme possible de trouver des photos 
sur les reseaux sociaux de sa visite en Russie. C’est une 
violation flagrante et directe de la resolution 2231 (2015). 
Et pourtant, je ne vois personne s’indigner au sein 
du Conseil. 

Ce n’est pas tout, loin de la. Dans les 
resolutions 1701 (2006) et 1559 (2004), le Conseil a 
unanimement appele le Hezbollah a desarmer. Malgre 
cela, le Hezbollah est en train de construire un arsenal 
de guerre au Liban, avec des armes fournies par l’lran. 
Une fois de plus, tout cela se fait au vu et au su de tous. 
Le dirigeant du Hezbollah parle ouvertement de l’appui 
qu’il regoit de l’lran. II s’est vante a plusieurs reprises 


du fait que les sanctions ne peuvent pas atteindre le 
Hezbollah, car 

« ce qu’il mange ou boit, ses armes et ses roquettes, 

tout cela vient de la Republique islamique d’lran ». 

II ne s’agit la que des activites du regime iranien 
sur lesquelles le Conseil de securite a pris position 
clairement. Qu’en est-il de l’appui iranien s’agissant 
d’armer, financer et former des combattants pour 
le regime sanglant d’Assad en Syrie? Nous pouvons 
egalement parler des menaces iraniennes continuelles 
a la liberte de navigation dans le golfe Persique. Nous 
pouvons egalement parler des cyberattaques du regime 
iranien contre les Etats-Unis, Israel et d’autres Etats 
Membres de l’ONU. Et nous pouvons encore parler 
de l’emprisonnement par l’lran de journalistes et de 
touristes Strangers pour des imputations inventSes de 
toutes pieces. On ne sait rien de certains AmSricains, 
comme Bob Levinson, depuis plus d’une dScennie. 

Malheureusement, nous n’en avons pas encore 
terminS. Le regime iranien maltraite son propre peuple. 
II emprisonne ou assassine des membres de l’opposition 
politique. II persecute les chrStiens et d’autres minoritSs 
religieuses. II refuse le droit a la liberte d’expression. 
II execute des gays et des lesbiennes. II y a encore 
autre chose. La liste des comportements dangereux et 
destructeurs de l’lran dont je viens de donner un apergu 
n’inclut meme pas l’action la plus menagante du regime, a 
savoir ses tirs rSpStSs de missiles balistiques, notamment 
le tir, cet ete, d’un missile balistique intercontinental. 
Cela doit sonner comme un appel a l’action pour tous les 
membres de l’ONU. Lorsqu’un regime voyou s’engage 
sur la voie des missiles balistiques, cela nous dit que 
nous serons bientot confrontSs a une nouvelle CorSe 
du Nord. Si on considere que la Coree du Nord n’a pas 
le droit d’agir de la sorte, pourquoi l’lran en aurait-il 
le droit? 

En dScidant d’adopter une approche globale 
pour lutter contre le regime iranien, les Etats-Unis ne 
fermeront pas les yeux sur ces violations. Nous avons 
dit clairement que le regime ne peut pas gagner sur les 
deux tableaux. II ne peut pas violer constamment le 
droit international et etre toujours considere comme un 
membre digne et fiable de la communautS internationale. 
Le Conseil a maintenant l’occasion de changer de 
politique envers le regime iranien. J’espere sincerement 
qu’il saisira cette occasion pour dSfendre non seulement 
les resolutions, mais egalement la paix, la securite et les 
droits de l’homme en Iran. 
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M. Skoog (Suede) {parle en anglais ) : Tout 
d’abord, je tiens a remercier M. Miroslav Jenca de 
son expose utile de ce matin. Je remercie egalement 
l’observateur de la Palestine et le representant d’lsrael de 
leur participation et de leurs contributions aujourd’hui. 

La Suede s’associe a la declaration qui sera 
prononcee par l’observateur de l’Union europeenne 
aujourd’hui, notamment en ce qui concerne l’accord 
nucleaire iranien. 

Ces derniers mois ont ete tres charges pour le 
Conseil de securite. Toutefois, malgre la proliferation 
de crises nouvelles et reemergentes, nous devons aussi 
maintenir notre engagement a resoudre l’un des conflits 
les plus anciennement inscrits a notre ordre du jour : 
nous devons continuer de chercher une solution au 
conflit israelo-palestinien en relangant le processus de 
paix. A cet egard, nous saluons les efforts deployes par 
les Etats-Unis pour parvenir a relancer des negociations 
authentiques fondees sur les resolutions pertinentes de 
l’ONU, le droit international et les accords precedents. 
C’est la seule voie qui permettra d’instaurer une solution 
des deux Etats, de mettre fin a l’occupation et de regler 
toutes les questions relatives au statut final. 

Une direction palestinienne unifiee est essentielle 
pour un retour a des negociations authentiques. Par 
consequent, nous saluons les efforts deployes ces 
dernieres semaines pour faire progresser la reconciliation 
intrapalestinienne. Nous saluons l’accord signe entre 
le Fatah et le Hamas au Caire le 12 octobre, ainsi que 
l’engagement crucial de l’Egypte a cet egard. C’est une 
etape importante pour permettre le retour complet de 
l’Autorite palestinienne a Gaza. Nous encourageons 
toutes les parties a saisir cette occasion et a appliquer 
pleinement les dispositions convenues afin de reunir 
Gaza et la Cisjordanie. 

Les Gazaouis vivent depuis trop longtemps dans 
des conditions intolerables. La population continue 
de subir les consequences liees au fait de n’avoir de 
l’electricite que pendant deux heures par jour et au 
manque d’acces aux services de base, y compris l’eau 
et l’assainissement, comme nous venons de l’entendre 
ce matin. Le retour de l’Autorite palestinienne a Gaza 
devrait rapidement conduire a des mesures permettant 
d’ameliorer la situation grave qui existe sur le 
plan humanitaire. 

En outre, la fin immediate de la politique 
israelienne de bouclage et l’ouverture complete des points 
de passage, conformement a la resolution 1860 (2009), 


sont necessaires, tout en tenant compte des 
preoccupations legitimes d’lsrael en matiere de securite. 
Nous soulignons egalement la necessity d’un acces 
humanitaire sans entrave, ainsi que d’un acces pour tous 
les donateurs internationaux a Gaza. Mon pays est le 
sixieme plus grand donateur a la Palestine, y compris 
Gaza, afin de soutenir la croissance et la stability de la 
bande, a la fois dans le cadre de l’Union europeenne 
et a travers notre propre cooperation au service du 
developpement, avec entre 40 et 50 millions de dollars 
verses par an. 

Le mois dernier, le Coordonnateur special 
Mladenov nous a dit que « Israel a intensifie ses 
activites de peuplement illegales - une tendance 
systematique au cours de cette annee » ( S/PV.8054, p.2). 
Plus de 10 000 nouvelles unites de logement ont ete 
annoncees jusqu’a present cette annee, soit plus de deux 
fois plus qu’en 2016. Nous reaffirmons que les colonies 
constituent une violation flagrante du droit international 
et sont contraires a de nombreuses resolutions du Conseil 
de securite, y compris la resolution 2334 (2016). 

Le Gouvernement israelien a annonce hier, 
et aujourd’hui meme, la construction de plusieurs 
milliers de logements, y compris a Jerusalem-Est et 
dans la zone C, situee au beau milieu de la Cisjordanie 
occupee. Le fait que les autorites israeliennes ont 
delivre il y a deux jours - et pour la premiere fois 
depuis 15 ans - des autorisations pour 31 nouvelles 
unites de logement dans la ville palestinienne d’Hebron 
est particulierement inquietant. II s’agit d’une nouvelle 
tendance profondement preoccupante dans une ville ou 
les tensions sont deja fortes. 

Les colonies entrainent la fragmentation 
progressive de la Cisjordanie et ont un impact negatif 
sur l’exercice par les Palestiniens de leurs droits de 
l’homme, y compris la liberte de circulation, entravant 
ainsi gravement le droit a l’education, a la sante, au 
travail et a la vie de famille. Notre position et celle de 
l’Union europeenne reste claire. Nous nous opposons 
fermement a la politique de colonisation illegale menee 
par Israel. Les colonies menacent dangereusement la 
viabilite de la solution des deux Etats et detruisent les 
espoirs de paix. C’est pourquoi nous condamnons ces 
decisions israeliennes et exhortons le Gouvernement 
israelien a les annuler. 

A propos de la realisation de la solution 
des deux Etats, nous voudrions rappeler que la 
resolution 2334 (2016) 
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« Demande a tous les Etats... de faire 
une distinction, dans leurs echanges en la 
matiere, entre le territoire de l’Etat d’Israel 
et les territoires occupes depuis 1967 » 
{resolution 2334 {2016), par. 5). 

Conformement a cela, l’Union europeenne dispose d’une 
politique speciale concernant les biens en provenance 
des colonies de peuplement. En outre, tous les accords 
entre l’Etat d’Israel et l’Union europeenne doivent 
expressement stipuler qu’ils ne sont pas applicables 
aux territoires occupes. Cette politique ne constitue pas 
un boycott d’Israel. Nous esperons que l’ONU sera en 
mesure de faire rapport sur revolution de cette question 
durant la prochaine periode d’examen de la mise en 
oeuvre de la resolution 2334 (2016). 

Le mois prochain marquera le soixante-dixieme 
anniversaire de l’adoption de la resolution 181 (II) de 
l’Assemblee generale qui enterinait la solution des deux 
Etats. Le conflit israelo-palestinien n’a que trop dure. 
D’innombrables Palestiniens et Israeliens ont perdu la 
vie. Heureusement, les morts de part et d’autre se situent 
a un niveau relativement bas jusqu’a present cette annee; 
toutefois, il y a quelques semaines, une attaque dans 
une colonie en Cisjordanie occupee a fait trois victimes 
israeliennes. La Suede condamne sans equivoque cette 
attaque et tous les autres actes de violence. 

La communaute internationale doit faire tout 
ce qui est en son pouvoir pour concretiser la solution 
des deux Etats. Les peuples israelien et palestinien ne 
meritent pas moins. 

M. Ciss (Senegal) : La delegation senegalaise 
salue la tenue de ce debat public consacre a la situation 
au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne, 
et remercie le Sous-Secretaire general aux affaires 
politiques, M. Miroslav Jenca, pour la clarte de sa 
presentation, presentation qui renseigne sur les defis 
majeurs qui continuent de se poser au Moyen-Orient. 

Au titre desdits defis, il y a la persistance du 
conflit israelo-palestinien, aussi ancien que notre 
Organisation et qui tend a s’eterniser dans l’ordre du jour 
du Conseil, avec toutes les consequences preoccupantes 
que l’on sait. En effet, sur le terrain, se poursuivent les 
tendances negatives qui ne font qu’alimenter la violence 
et la radicalisation, en nous eloignant chaque jour 
davantage de la solution des deux Etats qui, a nos yeux, 
demeure la seule option viable. C’est done l’occasion 
pour le Senegal de renouveler ses condoleances aux 
proches des victimes des recentes violences, ainsi que 


sa ferme condamnation de la violence et du terrorisme, 
quels qu’en soient les auteurs ou les motivations. 

Ma delegation se rejouit de la signature de 
l’accord de reconciliation entre le Fatah et le Hamas, 
ceci grace aux efforts louables de l’Egypte. Nous 
souhaitons que cette volonte des acteurs politiques 
palestiniens de se retrouver se traduise par la formation 
d’un gouvernement d’unite nationale et par la tenue des 
elections municipales prevues de longue date. 

Mais au-dela du volet politique, notre veeu est 
de voir une solution durable aux defis humanitaires et 
socioeconomiques considerables qui se posent a la bande 
de Gaza, defis parmi lesquels on compte le deficit de 
fourniture d’electricite et d’eau ainsi que les contraintes 
liees a l’assainissement et a la reconstruction, qui 
affectent avec acuite environ deux millions de personnes, 
dont la moitie sont des enfants. Dans cet ordre d’idees, ma 
delegation reitere son soutien aux efforts visant a garantir 
a l’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient un 
acces a des ressources suffisantes et previsibles, et sous 
ce rapport, salue les annonces de contributions portant 
sur plus de 60 millions de dollars des Etats-Unis faites 
lors de la reunion tenue, a l’initiative de l’Organisation 
de la cooperation islamique, le 21 septembre 2017, en 
marge du debat general de la soixante-douzieme session 
de l’Assemblee generale. 

Nous renouvelons notre soutien aux efforts 
diplomatiques entrepris par certains pays tels que 
l’Egypte, la Federation de Russie et les Etats-Unis 
visant a relancer le processus de paix en panne depuis 
2014, sur la base des plateformes existantes, notamment 
l’initiative de paix arabe. Ma delegation continue 
ainsi d’en appeler a la communaute internationale, en 
particulier le Conseil de securite, le Quatuor et les pays 
de la region, pour faire en sorte qu’a l’instar du peuple 
israelien, qui jouit d’un Etat democratique et prospere, 
le peuple palestinien puisse obtenir des reponses a ses 
aspirations legitimes a un Etat souverain et viable, 
sur la base de frontieres internationalement reconnues 
et garanties. 

En ce qui concerne la situation en Republique arabe 
syrienne, ma delegation est d’avis que deux priorites 
doivent guider Faction de la communaute internationale. 
La premiere est la lutte contre le terrorisme, en particulier 
contre les groupes Etat islamique d’lraq et du Levant et 
ex-Front el-Nosra, lutte devant reposer sur une strategie 
globale qui tienne dument compte de l’imperatif de la 
protection des populations et des infrastructures civiles, 
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ceci en application du droit international humanitaire et 
des resolutions pertinentes du Conseil de securite. 

La seconde priorite est la recherche d’une solution 
politique negociee, sous l’egide de l’ONU, d’ou notre 
appel a toutes les parties - Gouvernement, opposition 
comme societe civile - a s’engager de bonne foi dans les 
pourparlers de Geneve sous l’egide de l’Envoye special, 
afin de trouver une issue definitive au conflit, sur la 
base du Communique de Geneve (S/2012/522, annexe) 
et de la resolution 2254 (2015). 

Je voudrais avant de terminer evoquer la situation 
du conflit au Yemen pour reaffirmer la conviction 
du Senegal que seule une solution politique negociee 
entre les parties, dans le respect de la legitimite du 
Gouvernement yemenite et tenant compte de l’lnitiative 
du Conseil de cooperation du Golfe et de son mecanisme 
de mise en oeuvre ainsi que des resolutions du Conseil 
de securite, permettra de parvenir a la paix et a la 
stability dans le pays, qui, rappelons-le, vit une des pires 
catastrophes humanitaires. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous tenons tout d’ahord a remercier le Sous- 
Secretaire general aux affaires politiques, M. Jenca, 
pour son rapport complet. 

L’ordre du jour de la seance d’aujourd’hui est : 
« La situation au Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne », ou du moins c’est ce qui est ecrit sur 
la feuille qui se trouve devant nous, sur la table. Et 
pourtant, les declarations de certaines delegations 
aujourd’hui m’en font douter. Peut-etre se sont-elles 
trompees sur le point inscrit a l’ordre du jour et ont-elles 
cru qu’aujourd’hui, nous allions discuter de la mise en 
oeuvre du Plan d’action global commun? Nous sommes 
tout a fait prets a examiner cette question si necessaire, 
et nous ne serions pas les seuls a poser des questions 
a certaines delegations sur la faqon dont elles mettent 
en oeuvre le Plan d’action global commun. Mais le fait 
que certaines delegations ne mentionnent meme pas le 
mot « Palestine » est alarmant et preoccupant, parce 
qu’outre le fait que nous ne constatons aucun progres 
dans le reglement de la question israelo-palestinienne, 
l’absence meme d’une reference ne nous incite guere a 
l’optimisme. 

Dans le meme temps, toutefois, nous tenons 
a souligner que les evenements tumultueux et les 
nouveaux defis et nouvelles menaces au Moyen-Orient et 
en Afrique du Nord ne doivent pas occulter l’importance 
qu’il y a a resoudre la question de Palestine, ce qui est 


indispensable pour la normalisation a long terme de 
la situation dans la region. L’impasse continue que 
connaissent les efforts visant a parvenir a un reglement 
est extremement preoccupante. Le statu quo actuel ne 
peut pas durer. En l’absence d’un processus de paix et 
d’un horizon politique dans la region, un potentiel de 
plus en plus explosif s’accumule, qui risque d’eclater a 
tout moment. 

Les parties au conflit ne cessent de prendre des 
mesures unilaterales qui entravent les efforts visant a 
relancer le processus de negociation israelo-palestinien. 
Cela s’applique aux activites d’implantation de colonies 
d’Israel, a la rhetorique provocatrice des deux camps, 
aux flambees de violence et a la situation humanitaire 
difficile, en particulier dans la bande de Gaza. Dans ce 
contexte, nous entendons dire de plus en plus souvent que 
les perspectives d’une solution a deux Etats ne cessent 
de s’estomper. Mais quelle pourrait-etre l’alternative, 
si l’option d’un seul Etat, a en juger du moins par les 
declarations des parties elles-memes, n’est dans l’interet 
ni des Israeliens ni des Palestiniens? Nous sommes 
convaincus qu’il n’y a pas d’alternative a un reglement 
conclu par le biais de negociations directes en vue de la 
creation d’un Etat palestinien independant, vivant cote a 
cote en paix et en securite avec Israel. 

La Russie a toujours souligne sa determination 
a parvenir a un reglement juste et global au Moyen- 
Orient, fonde sur le droit international, y compris 
les resolutions pertinentes du Conseil de securite et 
l’lnitiative de paix arabe. A notre avis, il est essentiel 
d’intensifier les efforts internationaux pour essayer de 
trouver le moyen de sortir de l’impasse actuelle ou se 
trouve le processus de paix au Moyen-Orient. Nous y 
travaillons a titre bilateral et par l’intermediaire des 
mediateurs internationaux du Quatuor pour le Moyen- 
Orient, et nous appuyons la participation active des 
acteurs regionaux. Nous pensons que la reprise de 
negociations israelo-palestiniennes directes sur la base 
du cadre juridique internationalement reconnu est d’une 
importance cruciale; c’est pourquoi nous maintenons 
notre proposition de tenir un sommet en Russie entre les 
dirigeants de la Palestine et d’Israel. 

Nous notons qu’il y a eu une evolution positive 
de la situation dans les affaires intra-palestiniennes. 
Les accords conclus entre le Fatah et le Hamas, 
grace au role actif de l’Egypte, devraient ameliorer 
sensiblement la situation humanitaire dans la bande de 
Gaza. Nous esperons qu’ils seront suivis par d’autres 
mesures visant a assurer une veritable unite nationale 
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pour les Palestiniens grace au programme politique de 
FOrganisation de liberation de la Palestine, et que cette 
evolution de la situation aura une influence positive sur 
la situation au Moyen-Orient. Nous avons contribue a 
faciliter le processus, et nous continuerons d’aider a 
surmonter la scission interne de la Palestine grace a nos 
contacts avec l’ensemble de ses acteurs politiques. Nous 
apprecions au plus haut point les efforts energiques de la 
Republique arabe d’Egypte a cet egard. 

Le Moyen-Orient reste dans une situation de crise 
systemique a de nombreux egards. L’approche de la 
victoire sur l’Etat islamique d’lraq et du Levant en Syrie 
et en Iraq ne signifie pas que la menace du terrorisme est 
sur le point d’etre eliminee. Les terroristes sont partout 
dans la region et ils ont organise des cellules dormantes 
partout dans le monde. Nous aurons besoin des efforts 
de toute la communaute internationale et d’un front 
tres large de lutte contre le terrorisme si nous voulons 
combattre efficacement cette menace mondiale. II y 
a encore beaucoup a faire, et nous devrons conjuguer 
nos efforts regionaux et internationaux comme jamais 
auparavant. II est particulierement inquietant que les 
extremistes exploitent les facteurs ethniques et religieux 
pour inciter a la haine et reconstituer leurs rangs, et ils 
ont porte un coup severe aux chretiens et aux autres 
minorites ethniques et religieuses qui vivaient dans la 
region depuis des siecles. 

La situation actuelle au Moyen-Orient et en 
Afrique du Nord montre qu’il importe d’elaborer des 
approches coordonnees pour regler des crises graves 
dans la region. Nous devons abandonner les ingerences 
exterieures et les tentatives persistantes cherchant a 
imposer des solutions toutes faites de l’exterieur. Les 
conflits ne peuvent etre regies que par des moyens 
politiques, sur la base d’un large dialogue national, dans 
le respect de l’independance, de la souverainete et de 
l’integrite territoriale de tous les Etats du Moyen-Orient 
sans exception. C’est cette approche qui doit etre prise 
en compte, dans le plein respect des traditions, des 
specificites et des aspirations des pays de la region. 

En conclusion, je voudrais revenir a ce que j’ai 
dit au debut de ma declaration. Nous tenons a appeler 
l’attention du Conseil sur le fait que les tentatives visant 
a demanteler l’architecture des accords sur le programme 
nucleaire iranien suscitent une reponse negative dans 
tout le Moyen-Orient et au-dela. Le Plan d’action global 
commun est devenu une contribution significative a la 
normalisation de la situation autour de l’lran et a donne 
un nouvel elan aux efforts visant a stabiliser la situation 


dans la region. Le Plan d’action demeure une base 
importante pour la promotion de mesures de confiance. 
Les engagements pris en vertu de cet accord, qui est 
approuve par la resolution 2231 (2016) du Conseil de 
securite, doivent etre respectes par toutes les parties. 

M. Llorentty Soliz (Etat plurinational de Bolivie) 
(parle en espagnol ): La Bolivie s’associe a la declaration 
que fera le Mouvement des pays non alignes et a celle 
du Comite pour l’exercice des droits inalienables du 
peuple palestinien. 

La Bolivie remercie le Secretaire general adjoint, 
M. Miroslav Jenca pour son rapport. Je suis, je dois 
le dire d’emblee, Monsieur le President, surpris car, 
ces dernieres annees, nous avons vu non seulement 
qu’une logique s’etait mise en place qui transformait 
ces seances en une routine sterile, mais aujourd’hui, on 
a pu constater que d’aucuns veulent aller encore plus 
loin dans cette direction en vue de faire disparaitre, de 
reduire au silence la question palestinienne qui est l’une 
des questions les plus importantes, non seulement pour 
le Conseil, mais aussi pour FOrganisation des Nations 
Unies elle-meme. 

La Bolivie tient a dire qu’elle se felicite de la 
conclusion de l’accord signe entre les parties le 12 octobre 
au Caire (Egypte), accord qui rend possible le reglement 
du conflit intra-palestinien. Cet accord permet non 
seulement a l’Autorite palestinienne de reassumer la 
plenitude de ses fonctions dans les territoires de la 
bande de Gaza a partir du l er novembre 2017; il est 
aussi la veritable expression de l’unite palestinienne. 
C’est pourquoi nous tenons a exprimer toute notre 
reconnaissance a l’Egypte pour son role sur cette 
question et sur d’autres qui concernent sa region. 

La Bolivie se felicite de la declaration faite 
le 16 octobre par M. Nickolay Mladenov, Coordonnateur 
special des Nations Unies pour le processus de paix 
au Moyen-Orient, dans laquelle il indique qu’a l’issue 
de sa rencontre avec le Premier Ministre palestinien, 
M. Rami Hamdallah, la presence legitime de l’Autorite 
palestinienne a Gaza allait se renforcer afin d’attenuer 
quelque peu la crise humanitaire aigue qui y sevit. Nous 
souscrivons a cette declaration, etant donne que l’accord 
est un pas important fait vers la realisation de l’objectif 
de l’unite palestinienne, avec un gouvernement d’une 
seule autorite democratique et legitimement elue. 

Malgre ces avancees, il importe de rappeler 
que le blocus inhumain impose par le Gouvernement 
israelien au peuple palestiniens a Gaza se poursuit. 
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Nous voudrions rappeler a cette puissance occupante 
que, depuis l’adoption de la resolution 242 (1967), 
l’Etat israelien viole les principes fondamentaux de 
l’Article 2 de la Charte des Nations Unies, puisqu’a 
ce jour il n’a pas encore retire ses forces armees des 
territoires palestiniens occupes et n’a pas cesse ses 
pratiques belliqueuses a l’encontre de la population de 
ces territoires, attentant a son droit de vivre en paix dans 
des frontieres sures et reconnues, sans etre soumis a la 
menace ou a l’emploi de la force. 

De la meme maniere, le rapport presente 
le 11 juillet 2017 par l’equipe des Nations Unies dans les 
territoires palestiniens occupes laisse voir l’existence 
d’une serie de mesures israeliennes tres severes imposees 
dans la bande de Gaza, qui ont une incidence humanitaire 
et continuent d’entraver l’acces a des services de base, 
comme l’eau potable, ou le fonctionnement des centres 
de soins et des hopitaux, essentiels pour preserver la 
sante des Palestiniens, surtout celle des femmes et des 
enfants. C’est pourquoi Israel doit lever immediatement 
et completement le blocus illegal impose a la bande 
de Gaza. De meme, il doit proceder immediatement a 
Fouverture continue et inconditionnelle des points de 
passage pour permettre a Faide humanitaire et aux biens 
commerciaux d’y entrer, et aux personnes d’en sortir. 

Nous condamnons aussi de maniere categorique 
les actions expansionnistes d’Israel, qui a fait part de 
son intention de continuer de planifier et de construire 
de nouveaux logements dans les territoires palestiniens 
occupes, tel qu’exprimee dans un communique de presse 
publie le 10 octobre par le Cabinet du Premier Ministre 
israelien, annongant la construction de 3736 nouveaux 
logements dans les territoires palestiniens occupes, y 
compris a Jerusalem-Est, en violation flagrante de la 
resolution 2334 (2016). Il importe de souligner que ce 
type de communication constitue un acte de belligerence 
ouverte contre les decisions de l’Organisation, sape 
toute possibility de parvenir a une paix juste et durable 
dans cette region, et accroit l’angoisse des populations, 
en Israel comme en Palestine. 

Pays pacifiste, la Bolivie considere que la seule voie 
a suivre pour garantir une paix juste et durable s’agissant 
du conflit entre Israel et la Palestine est celle du dialogue 
en tant qu’expression claire d’une volonte politique, 
surtout de la part du Gouvernement israelien, en vue de 
concretiser la solution des deux Etats. Nous reaffirmons 
qu’il importe de continuer de mettre en oeuvre les 
mesures prevues par la Conference de Madrid de 1991; 
les accords d’Oslo de 1993, qui reconnaissent l’existence 


d’Israel et, a terme, la creation d’un Etat palestinien ainsi 
que son droit de vivre en paix et en securite; l’lnitiative 
de paix arabe proposee par la Ligue des Etats arabes en 
2002; ainsi que la feuille de route du Quatuor de 2003. 
Le tout dans le cadre du multilateralisme. La Bolivie 
reaffirme son appui a l’autodetermination du peuple 
palestinien et a son droit a un Etat libre, souverain et 
independant, dans les frontieres internationales d’avant 
1967, avec pour capitale Jerusalem-Est, conformement 
aux resolutions pertinentes du Conseil de securite et de 
l’Assemblee generale. 

Enfin, nous esperons que le prochain rapport 
trimestriel du Secretaire general sur la mise en oeuvre de 
la resolution 2334 (2016) soit presente sous forme ecrite, 
ce qui nous permettra de preparer nos interventions sur 
cette base et de nous tenir informes en detail des progres 
faits dans la mise en oeuvre de cette resolution. Nous 
pensons qu’un rapport ecrit publie a l’avance permettra 
d’eviter que se consolide la logique de l’invisibilite et le 
silence qui entoure la situation en Palestine. 

M. Bessho (Japon) (parle en anglais) : C’est la 
derniere fois que le Japon intervient dans le cadre d’un 
debat public sur la situation au Moyen-Orient en tant que 
membre du Conseil de securite, dans son present mandat 
biennal. Malheureusement, le Conseil de securite 
n’a enregistre que peu de progres dans la relance du 
processus de paix au Moyen-Orient ou le reglement des 
questions pressantes dans la region du Moyen-Orient, 
notamment celles de la Syrie et du Yemen. Le Japon a 
toujours souligne l’importance de trouver des reglements 
pacifiques aux conflits, ainsi que la necessity de mettre 
pleinement en oeuvre les resolutions du Conseil de 
securite et les autres engagements internationaux, 
et de renforcer la confiance dans des regions ou la 
mefiance mutuelle est la regie. Le Japon a poursuivi 
son action de fagon soutenue et n’a cesse de mettre 
l’accent sur l’importance de Faide humanitaire et de la 
resilience sociale. 

S’agissant du processus de paix au Moyen- 
Orient, le Japon continue de se prononcer en faveur 
de la solution des deux Etats sur la base des frontieres 
de 1967, avec des echanges mutuellement acceptes, ce 
qui permettrait a un Etat de Palestine viable et a Israel 
de coexister pacifiquement, dans des frontieres sures 
et reconnues. Le Japon souligne qu’on peut y parvenir 
par le biais de negociations menees sur la base des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite, de la 
feuille de route du Quatuor, des accords precedemment 
conclus entre les parties, et de l’lnitiative de paix arabe. 
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Un important pas a ete fait s’agissant de mettre 
fin aux divisions entre la Cisjordanie et Gaza. Le Japon 
salue les efforts faits par l’Egypte en particulier, et se 
felicite que l’Autorite palestinienne s’apprete a assumer 
ses responsabilites a Gaza. Nous esperons que l’accord 
entre le Fatah et Hamas sera applique sans tarder. Le 
Japon est convaincu que parvenir a une gouvernance 
effective par l’Autorite palestinienne a Gaza est 
essentiel pour prevenir un conflit et aller de l’avant dans 
le processus de paix. 

Dans le meme temps, la reunification de Gaza 
et de la Cisjordanie doit d’abord et surtout attenuer la 
crise humanitaire qui affecte tous les aspects de la vie a 
Gaza. Le mois dernier, durant la semaine de haut niveau 
de l’Assemblee generate des Nations Unies, le Ministre 
japonais des affaires etrangeres, M. Kono, a annonce 
l’allocation d’une aide supplementaire d’un montant 
de 20 millions de dollars a Gaza et a la Cisjordanie, 
sous forme d’aide alimentaire, et notamment pour 
le developpement d’un reseau d’assainissement. 
Afin d’aider les Palestiniens dans leurs efforts de 
developpement, le Japon vise a promouvoir l’initiative 
« Couloir pour la paix et la prosperite », a contribuer 
au renforcement des capacites aux postes frontaliers 
et a faciliter la distribution de marchandises. Le 
developpement economique de la Palestine jette une 
base importante sur laquelle un Etat de Palestine viable 
et Israel pourront coexister dans la paix et la prosperite. 

L’assistance du Japon ne fera pas que promouvoir la 
resilience des communautes palestiniennes et ameliorer 
la situation economique; elle promouvra aussi la 
confiance entre les parties concernees. Nous sommes 
convaincus que ces mesures concourront a creer un 
environnement propice a la concretisation de la solution 
des deux Etats. 

Malheureusement, la solution des deux Etats 
continue d’etre sapee par la question des implantations 
et par la violence, donnant souvent lieu a des reactions 
negatives en chaine. Les activites d’implantation sont 
menees en violation du droit international et erodent 
sur le terrain la perspective d’une solution des deux 
Etats. Elies doivent etre totalement gelees. La violence 
est fondamentalement incompatible avec le reglement 
pacifique des conflits et ne donne lieu qu’a d’amers 
echanges de propos declamatoires. II est dechirant 
de penser aux gens qui patissent directement de cette 
situation. Ayant a l’esprit la resolution 2334 (2016), le 
Japon voudrait reaffirmer qu’il importe de se pencher 
sur la question de la violence et des implantations afin 


d’inverser la tendance negative qui sape la solution des 
deux Etats. 

La mise en oeuvre des accords multilateraux 
et des resolutions du Conseil de securite est tout 
aussi importante en ce qui concerne l’lran. Le Japon 
appuie le Plan d’action global commun, qui contribue 
au regime international de non-proliferation et a la 
stability regionale. L’Agence internationale de l’energie 
atomique (AIEA), qui verifie et surveille la mise en 
oeuvre des engagements pris au titre de cet accord, a 
fait savoir la semaine derniere que l’lran s’etait acquitte 
des engagements qu’il a pris relativement a l’energie 
nucleaire au titre du Plan d’action global commun. Dans 
cette declaration, l’AIEA a egalement indique qu’elle 
avait eu acces a tous les sites qu’elle devait inspecter 
jusqu’a present. Cette declaration est encourageante. 

Dans le meme temps, la mise en oeuvre de la 
resolution 2231 (2015), qui enterine le Plan d’action 
global commun, est une responsabilite importante qui 
incombe a tous les Etats Membres. Le Japon estime que 
les tirs de missiles balistiques effectues par l’lran vont 
a l’encontre de cette resolution. Dans son rapport sur 
la resolution 2231 (2015) publie en juin (S/2017/515), 
le Secretaire general demande a l’lran de s’abstenir de 
proceder a ce type de manoeuvres qui risquent d’accroitre 
les tensions dans la region. De plus, selon le meme 
rapport, certaines personnes visees par 1’interdiction de 
voyager se trouveraient dans des pays autres que l’lran. 
Le Japon souligne qu’il est indispensable de mettre 
pleinement en oeuvre les aspects nucleaires et non 
nucleaires de cette resolution. 

J’ai commence mon intervention aujourd’hui en 
disant que pendant le mandat actuel du Japon, le Conseil 
de securite n’avait enregistre que peu de progres dans le 
reglement des questions relatives au Moyen-Orient. Je ne 
cherche pas a discrediter les realisations importantes du 
Conseil au fil des ans ni le role qu’il peut jouer dans les 
jours a venir. Le Japon, aux cotes d’autres membres du 
Conseil et de la communaute internationale, continuera 
de participer activement aux efforts visant a relever les 
defis auxquels le Moyen-Orient est confronts. 

M. Yelchenko (Ukraine) (parle en anglais ) : Je 
remercie la presidence frangaise d’avoir convoque ce 
debat public trimestriel. 

Le Moyen-Orient connait des transformations 
rapides et profondes qui s’accompagnent de toute une 
serie d’evenements tragiques en Syrie, au Yemen, en 
Libye, en Palestine et dans d’autres points chauds. Le 
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processus de paix au Moyen-Orient est l’alpha et l’omega 
de la situation actuelle dans la region et l’aune a laquelle 
nous mesurons les limites et les faiblesses du systeme 
de securite regional en place. Pour cette raison, tous les 
efforts visant a retablir la stabilite regionale doivent tenir 
compte de la questionpalestinienne sous tous ses aspects. 
En effet, la presence des representants d’Israel et de la 
Palestine autour de cette table prouve que la question 
palestinienne demeure d’une importance fondamentale. 

Nous nous associons aux autres orateurs pour 
saluer la decision des dirigeants du Hamas de dissoudre 
le comite administratif de Gaza et nous saluons les 
efforts efficaces de mediation consentis par toutes les 
parties, en premier lieu par l’Egypte, pour faire avancer 
le processus de reconciliation entre les Palestiniens. 
Nous exhortons les parties a tirer le meilleur parti de 
l’elan cree au Caire et a prendre de nouvelles mesures en 
vue de reunifier pleinement Gaza et la Cisjordanie sous 
le controle legitime de l’Autorite palestinienne. Cela 
doit se faire sans plus tarder compte tenu notamment 
de la situation humanitaire catastrophique qui regne a 
Gaza. Etant donne qu’il n’y a pas longtemps, nous avons 
assiste a l’escalade de la situation en ce qui concerne 
le mont du Temple/l’esplanade des Mosquees, nous ne 
devons pas laisser la situation se deteriorer a cause des 
mesures unilaterales et des declarations incendiaires. 

S’agissant de l’impasse dans laquelle se trouve 
toujours le processus de paix, on ne peut que souligner 
que l’expansion continue des activites de peuplement ne 
contribue pas a apaiser les tensions et va a l’encontre 
de nos attentes. L’Ukraine reitere sa position selon 
laquelle le reglement du conflit israelo-palestinien 
passe par le respect inconditionnel par les parties des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite, des 
principes de Madrid, y compris le principe de l’echange 
de territoires contre la paix, la feuille de route du Quatuor, 
les accords deja conclus par les parties et l’Initiative de 
paix arabe de 2002. Israel et les Palestiniens doivent 
s’abstenir de toute action susceptible de compromettre les 
perspectives d’un reglement pacifique. Les allocutions 
prononcees par Mohammad Abbas (A/72/PV.8) et 
Benjamin Netanyahu (A/72/PV.3) devant l’Assemblee 
generale le mois dernier nous ont donne l’impression 
qu’un gouffre separe toujours les deux parties. 

La Syrie reste l’un des points chauds qui 
empoisonnent la region en semant des rivalries 
geopolitiques et la haine interconfessionnelle. 
Nous prenons note des accords conclus a Astana 
le 15 septembre, notamment en ce qui concerne la zone 


de desescalade d’Edleb. Si cette idee est couronnee de 
succes, cela signifierait qu’un cessez-le-feu durable 
a l’echelle nationale est peut-etre a portee de main, 
ouvrant ainsi la voie au lancement d’un processus 
politique proprement dit. L’Ukraine se felicite des 
progres importants accomplis dans la lutte contre l’Etat 
islamique d’lraq et du Cham a Raqqa et a Deir el-Zor. 

La defaite de Daech dans le cadre de la guerre 
classique doit etre synonyme de nouvelles chances et 
de nouveaux espoirs pour le peuple syrien. Toutefois, 
l’absence d’avancees tangibles sur les plans politique 
et humanitaire indique clairement que la logique 
militaire prevaut sur l’approche diplomatique jusqu’a 
present. D’une maniere generale, toute la communaute 
internationale doit eviter a tout prix de tomber dans le 
piege des solutions a court terme s’agissant de la Syrie. 
Ces solutions ponctuelles semblent ameliorer la situation 
temporairement, mais par la suite, elles conduisent a une 
crise plus profonde a long terme. 

Le fait que l’on n’a pas remedie aux causes 
profondes du conflit jusqu’a present ne donne que 
plus de chances a Daech et a Al-Qaida d’exploiter 
les doleances des populations mecontentes. Nous 
demeurons convaincus qu’il faut elaborer un plan a plus 
long terme pour la Syrie, qui repose fermement sur un 
engagement en faveur d’un reglement politique negocie 
et sur une vision claire de l’avenir. 

L’Ukraine est vivement preoccupee par la situation 
humanitaire au Yemen, qui se deteriore rapidement. Des 
millions de personnes sont confrontees a la triple menace 
de penuries alimentaires, du cholera et de la violence. 
La saison des pluies et l’absence d’eau salubre ne feront 
qu’aggraver l’epidemie de cholera. Les estimations du 
Comite international de la Croix-Rouge selon lesquelles 
les cas de cholera pourraient atteindre un million d’ici a 
la fin de l’annee sont tout simplement choquantes. Sur 
le plan de la securite, l’Ukraine est degue par les recents 
declarations et actes de provocation des responsables 
houthistes. La menace d’attaquer l’Arabie saoudite et 
les Emirats arabes unis a l’aide de missiles balistiques 
atteste d’un mepris evident pour les efforts deployes au 
niveau international pour regler le conflit. 

Seule une paix durable nous permettra d’attenuer 
les souffrances du peuple yemenite. Par consequent, 
nous estimons que l’absence persistante de dialogue 
entre les parties et leur refus de s’asseoir a la table des 
negociations sont inacceptables. La fragmentation de 
plus en plus profonde du paysage politique yemenite 
nous preoccupe de plus en plus. 
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Les tensions sont egalement vives dans d’autres 
regions du Moyen-Orient. II reste encore un chemin 
long et seme d’embuches a parcourir pour retablir la 
stability tant attendue dans la region, notamment grace 
aux efforts du Conseil de securite. Pour y parvenir, 
le Conseil doit rester uni et nous gardons l’espoir a 
cet egard. 

M. Lambertini (Italie) {parle en anglais ) : 
D’emblee, je voudrais m’associer pleinement a la 
declaration qui sera prononcee par l’observatrice de 
l’Union europeenne. 

Je tiens a remercier le Sous-Secretaire general, 
M. Jenca, de son expose detaille. 

Apres trois ans de divisions internes qui ont 
porte un coup a l’unite des Palestiniens, les derniers 
pourparlers entre les parties palestiniennes semblent 
marquer une etape importante vers la reunification de 
toute la Palestine sous une Autorite unique, democratique 
et legitime. L’ltalie prend note avec interet des reunions 
qui se sont tenues au Caire la semaine derniere. Nous 
encourageons les deux parties palestiniennes a ceuvrer 
de concert en toute bonne foi afin de parvenir a cette 
reconciliation attendue depuis si longtemps. Dans le 
meme temps, tout accord devra respecter le droit d’Israel 
a exister et tenir compte de ses preoccupations legitimes 
en matiere de securite. Je felicite l’Egypte pour ses 
efforts de mediation. En effet, toutes les mesures en 
faveur de la reconciliation palestinienne sont essentielles 
pour ouvrir la voie a la reprise du processus de paix au 
Moyen-Orient. 

II est maintenant grand temps d’accorder 
l’attention voulue aux conditions de vie des habitants de 
la bande de Gaza. Nous appelons l’Autorite palestinienne 
a assouplir les mesures economiques applicables a 
Gaza alors que se poursuivent les discussions entre les 
factions palestiniennes. 

Conformement a notre position de longue date 
concernant le processus de paix au Moyen-Orient, 
notamment s’agissant des frontieres de 1967 et de 
Jerusalem-Est, telle qu’enoncee dans les conclusions 
pertinentes du Conseil de 1’Union europeenne, l’ltalie 
continue d’appuyer tous les efforts visant a ouvrir 
un nouvel horizon politique, comme la serie de 
pourparlers entre les deux parties menes sous l’egide de 
l’Administration americaine. A cet egard, nous restons 
convaincus que, pour etre viable, un plan doit reposer 
sur la solution des deux Etats, qui est la seule possible. 


Parallelement a faction diplomatique des 
principaux partenaires et des allies regionaux, il importe 
que les parties s’abstiennent de toute provocation ou 
initiative susceptible de freiner le processus de paix. 
L’ltalie exprime done a nouveau sa preoccupation face 
a l’expansion acceleree des colonies de peuplement en 
Cisjordanie, notamment au vu des recentes annonces et 
decisions du Gouvernement israelien qui touchent la ville 
d’Hebron. En tant qu’amie veritable et proche d’Israel, 
elle estime que ces decisions vont a l’encontre de la 
solution des deux Etats et sapent la possibility d’assurer 
aux parties un avenir de paix et de securite, comme le 
Conseil l’a reaffirme dans sa resolution 2334 (2016). 

Cote palestinien, nous attendons une 
condamnation sans ambiguite de tous les actes de 
violence, comme celui qui a ete commis a Har Adar 
en septembre. Ces derniers jours, on a beaucoup 
parle de l’UNESCO, en lien avec le debat que nous 
tenons aujourd’hui. Toutefois, nous avons egalement 
regu de bonnes nouvelles de cette organisation. Nous 
apprecions par exemple qu’elle ait adopte par consensus, 
il y a quelques jours, la resolution palestinienne sur 
les evenements de l’an dernier, et nous l’engageons a 
poursuivre ses efforts en ce sens afin de travailler de 
bonne foi a reunir un consensus. 

En aout, le Conseil a approuve la reconduction 
du mandat de la Force interimaire des Nations Unies 
au Liban (FINUL) pour un an. En depit de l’adoption 
a l’unanimite de la resolution 2373 (2017), des vues 
divergentes se sont fait jour au cours des negociations 
quant a la maniere dont la mission de maintien de la paix 
devrait s’y prendre pour atteindre son obj ectif. En tant que 
membre du Conseil de securite et principal fournisseur 
de contingents a la FINUL, avec l’lndonesie, l’ltalie 
affirme son appui a la Force et demande de surcroit a 
tous les partenaires internationaux de reconnaitre et de 
respecter les differences entre les taches et prerogatives 
des autorites libanaises et celles des soldats de la paix. 

Le deployment recent, dans le sud, du regiment 
d’intervention rapide libanais temoigne de l’attachement 
des institutions libanaises a s’acquitter de leurs 
responsabilites. L’ltalie cooperera avec le Secretariat 
et tous les pays concernes pour assurer l’application de 
la resolution 2373 (2017) tout en veillant a ce qu’une 
efficacite accrue de la FINUL ne se traduise pas par une 
quelconque modification du mandat de la mission. Il va 
egalement sans dire qu’un elargissement des operations 
de la Force necessitera que le budget de la mission soit 
maintenu a son niveau actuel. 
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Par ailleurs, l’Armee libanaise, dont le role 
dans le contexte national est irremplagable, sera aussi 
en mesure de cooperer plus etroitement avec la Force 
si la communaute internationale continue de lui 
apporter l’appui necessaire. Nous appelons done tous 
les partenaires a renouveler leur engagement a aider 
et renforcer l’Armee libanaise de toutes les manieres 
possibles. Mon pays est pret a accueillir une reunion 
internationale pour plaider en faveur d’un appui etendu 
de la part des donateurs. 

Pour terminer, je voudrais aborder la question 
de la lutte conjointe contre le terrorisme. Des avancees 
importantes ont ete obtenues en Iraq. Neanmoins, 
liberer une zone controlee par des terroristes n’a 
vraiment de sens que si l’on s’emploie suffisamment a 
stabiliser la situation sur tout le territoire iraquien. A 
cette fin, la communaute internationale et le systeme 
des Nations Unies devront se concentrer avant tout 
sur l’aide humanitaire et le retablissement des services 
essentiels, de maniere a creer les conditions d’un retour 
libre, sur et volontaire des refugies et des deplaces. A 
moyen et long terme, toute strategic de reconciliation 
reposera forcement sur une conception responsable 
du developpement durable et la participation de tous 
les secteurs de la societe pour prevenir la resurgence 
du terrorisme. 

Enfin, en Syrie, la chute de la ville de Raqqa, ou 
le soi-disant Etat islamique organisait encore recemment 
des parades euphoriques, est egalement un signe 
bienvenu que le vent tourne au detriment de Daech. 

M. Moustafa (Egypte) {parle en arabe) : Tout 
d’abord, je tiens a remercier M. Miroslav Jenca, Sous- 
Secretaire general adjoint aux affaires politiques, de 
son expose. Ma gratitude va egalement a M. Nickolay 
Mladenov, Coordonnateur special des Nations Unies pour 
le processus de paix au Moyen-Orient et Representant 
personnel du Secretaire general aupres de l’Organisation 
de liberation de la Palestine et de 1’Autorite palestinienne, 
qui ne participe pas a la seance d’aujourd’hui, pour 
ses efforts constants au profit du processus de paix au 
Moyen-Orient et de la realisation de ses conditions. Je le 
remercie aussi pour Faction qu’il mene sans relache afin 
de contenir la situation humanitaire qui ne cesse de se 
degrader dans la bande de Gaza, et pour la faqon dont 
il encourage systematiquement toutes les initiatives de 
reconciliation des Palestiniens. 

Depuis 70 ans, la communaute internationale 
s’accorde sur le fait que la solution des deux Etats est 
la solution la meilleure et la plus equitable a la question 


palestinienne. Cependant, les perspectives d’une mise 
en oeuvre de cette solution sur le terrain s’amenuisent 
jour apres jour, et les territoires palestiniens sont soumis 
a des vagues d’implantations illegales. J’estime en 
consequence que nous devons faire front commun face 
a ces revers, qui menacent la vie, la surete et la securite 
des Palestiniens comme des Israeliens. 

Le chancellement de la solution des deux Etats 
donne lieu a de nombreuxproblemes pour les Palestiniens, 
et la frustration prend un tour generalise parmi la 
population et les factions palestiniennes, nuisant a leur 
vie quotidienne et a leurs relations, en particulier du fait 
que 23 ans ont passe depuis la signature des Accords 
d’Oslo, qui prevoyaient la creation d’un Etat palestinien 
dans les cinq ans. 

Toutefois, malgre ces difficultes, l’Egypte 
a recemment reussi a relancer la reconciliation 
palestinienne. Le Gouvernement palestinien legitime 
est revenu dans la bande de Gaza pour la premiere fois 
depuis 2007. II faut y voir la preuve manifeste de l’unite 
de tous les Palestiniens, qu’ils vivent en Cisjordanie 
ou dans la bande de Gaza, sous la direction unique qui 
les represente et parle en leur nom, une direction qui 
reconnait l’Etat d’lsrael et est attachee a des negociations 
et a des initiatives pacifiques dans l’interet de la 
solution des deux Etats, en depit de toutes les difficultes 
rencontrees et des incursions israeliennes dans le futur 
Etat palestinien, y compris Jerusalem. 

Alors que nous travaillons avec nos freres 
palestiniens a exploiter la possibility de reunifier les 
territoires palestiniens sous une direction legitime, 
j’invite instamment la communaute internationale, 
et en particulier les Etats influents, a saisir cette 
occasion historique de sauver la solution des deux Etats 
en adoptant une vision politique globale qui evite les 
solutions decousues, temporaires ou palliatives, dont 
on sait maintenant qu’elles sont vouees a l’echec. Je les 
engage a admettre les risques et les consequences, pour 
les deux peuples et la region dans son ensemble, d’un 
echec a appliquer cette solution. 

De plus, dans le droit fil de l’appel lance par le 
President egyptien a l’Assemblee general en faveur de 
la paix et de la coexistence (voir A/72/PV.5), j’exhorte 
les Palestiniens et les Israeliens a prendre conscience 
que leurs deux peuples continueront de vivre sur cette 
terre sacree et qu’aucun n’en partira. Ils doivent faire 
un choix : soit vivre et coexister sur la base de droits 
et obligations egaux, soit succomber a des surencheres 
et a des positions extremes qui pourraient un jour etre 
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favorables a certaines parties, mais qui obligeraient les 
deux peuples a subir les consequences tragiques d’une 
logique fautive, de l’incitation et de la haine. 

Un reglement n’est pas impossible, comme 
certains aiment a dire. Depuis 1948, les resolutions de 
l’ONU, en particulier celles du Conseil de securite, ont 
fixe les parametres detailles d’un reglement fonde sur 
le droit international et la Charte des Nations Unies. 
Ces resolutions et l’lnitiative de paix arabe, consideree 
comme une initiative historique, enterinee par le 
Conseil dans la resolution 2334 (2016), prouvent que l’on 
ne peut regler les problemes, quels qu’ils soient, que si 
l’on est anime d’une intention serieuse dans ce sens. Les 
resolutions de l’ONU n’ont jamais impose de solution a 
aucune partie. Au contraire, elle ont dresse le cadre d’un 
reglement definitif, fonde sur des negociations directes 
entre les deux parties. 

Pour terminer, je tiens a reaffirmer notre determi¬ 
nation a oeuvrer avec les Palestiniens et les Israeliens, et 
avec toutes les puissances internationales influentes, a 
un reglement juste de la question palestinienne. 

M. Allen (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Je remercie le Sous-Secretaire general aux affaires 
politiques, M. Jenca, et, a travers lui, le Coordonnateur 
special, M. Mladenov, de tous leurs efforts. 

D’emblee, je tiens a declarer, alors qu’approche le 
centenaire de la Declaration Balfour le mois prochain, 
que le Royaume-Uni comprend et respecte que la 
Declaration et les evenements qui ont eu lieu dans 
la region depuis 1917 soient un sujet sensible pour 
beaucoup. Le Royaume-Uni est fier d’avoir contribue 
a faire de l’Etat juif une realite, et nous continuons 
d’appuyer le principe qui sous-tend cette nation, ainsi 
que l’Etat moderne d’Israel. 

Tout comme nous appuyons sans reserve l’Etat 
moderne d’lsrael en tant qu’Etat juif, nous appuyons 
sans reserve l’objectif d’un Etat palestinien viable et 
souverain. L’occupation empeche systematiquement la 
realisation des droits politiques des communautes non 
juives de Palestine. Rappelons que la Declaration est 
composee de deux elements, dont le second ne s’est pas 
concretise. II y a done encore du travail a faire. 

A l’approche du centenaire de la Declaration, nous 
pensons qu’il est important de regarder vers l’avenir, 
et non vers le passe - vers l’instauration de la securite 
et de la justice pour les Israeliens autant que pour les 
Palestiniens, par le truchement d’une paix durable. Nous 
pensons que cette paix durable passe par une solution 


negociee a deux Etats permettant a Israel de vivre en 
surete et en securite aux cotes d’un Etat de Palestine 
viable et souverain fonde sur les frontieres de 1967, avec 
des echanges convenus de territoires, Jerusalem pour 
capitale commune des deux Etats, et un reglement juste, 
equitable, convenu et realiste de la question des refugies. 

Nous continuons de suivre attentivement les 
faits relatifs a la reconciliation intra-palestinienne. 
Notre politique de longue date sur la reconciliation est 
d’appuyer le peuple palestinien dans ses efforts pour 
parvenir a l’autodetermination par le biais d’un Etat 
palestinien independant, souverain et unifie, comprenant 
la Cisjordanie et Gaza. 

Nous continuons de surveiller de pres la situation 
dans la bande de Gaza et nous saluons les efforts 
egyptiens sur cette question importante. Par ailleurs, 
nous nous associons au Secretaire general pour saluer le 
retour de l’Autorite palestinienne a Gaza, le 2 octobre, 
ainsi que l’accord qui permet a l’Autorite palestinienne 
de reprendre le controle administratif sur Gaza. II 
s’agit d’une mesure importante et positive vers le 
retablissement complet du controle et de la gouvernance 
effective de l’Autorite palestinienne a Gaza. 

Nous encourageons tous ceux qui prennent 
part aux pourparlers a faire preuve de bonne foi, afin 
de permettre a l’Autorite palestinienne d’assumer de 
nouveau l’integralite de ses fonctions gouvernementales 
et de garantir le respect des principes enonces par le 
Quatuor. Notre politique concernant le Hamas reste 
claire : le Hamas doit renoncer a la violence, reconnaitre 
Israel et accepter les accords anterieurs. Nous esperons 
a present observer une evolution credible sur la voie de 
ces conditions, qui demeurent le critere a l’aune duquel 
ses intentions doivent etre jugees. Nous appelons tous 
ceux qui, dans la region, ont une influence sur le Hamas 
a l’encourager a prendre ces mesures. 

Pour appuyer la solution des deux Etats, nous 
devons continuer d’inciter les parties s’abstenir de tout 
acte susceptible de rendre encore plus difficiles les 
efforts de paix. II ne fait aucun doute que les phenomenes 
repugnants du terrorisme et de l’incitation font peser une 
grave menace sur la solution des deux Etats et doivent 
cesser. Nous condamnons avec force le recours a des 
propos racistes, haineux et antisemites. II est normal que 
nous continuions de mettre en garde contre toute action 
ou declaration qui rendrait plus difficile l’instauration 
d’une culture de coexistence pacifique. 
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La construction de colonies de peuplement 
represente un obstacle de taille a l’obtention de 
l’accord negocie que nous recherchons tous, et menace 
serieusement la viabilite physique de la solution des deux 
Etats. Nous avons assiste a une acceleration inacceptable 
de l’activite de peuplement tout au long de l’annee 2017, 
tant en Cisjordanie qu’a Jerusalem-Est. A ce jour, Israel 
projette de construire plus de 13 000 logements - un 
nombre jamais atteint depuis 1992. En outre, d’apres 
certains rapports, un projet de construction d’un nombre 
important de logements pourrait etre annonce cette 
semaine, et les permis de construction de nouveaux 
logements ont ete approuves a Hebron pour la premiere 
fois en 15 ans. Nous condamnons chacun de ces actes 
illegaux dans les termes les plus forts. 

S’agissant brievement de l’lran, comme l’avons 
appris, le President Trump a pris la decision de ne 
pas certifier devant le Congres la conformite de l’lran 
avec le Plan d’action global commun. Le Royaume-Uni 
reste attache au Plan d’action et a sa pleine application 
par toutes les parties. Nous estimons que preserver 
le Plan d’action global commun est dans notre interet 
de securite nationale partage. Cet accord nucleaire 
a ete l’aboutissement de 13 annees de diplomatic et a 
constitue une avancee majeure pour faire en sorte 
que le programme nucleaire de l’lran ne serait pas 
detourne a des fins militaires. Le Plan d’action a ete 
enterine a l’unanimite par le Conseil de securite dans la 
resolution 2231 (2015). 

L’Agence internationale de l’energie atomique a 
confirme de fa?on repetee, grace a son programme de 
verification et de surveillance a long terme, que l’lran 
se conformait au Plan d’action. C’est pourquoi nous 
engageons les Etats-Unis a prendre serieusement en 
compte les implications que leur decision aurait pour 
leur securite et celle de leurs allies avant de prendre 
toute mesure susceptible de porter atteinte au Plan 
d’action, comme la reimposition a l’lran de sanctions 
levees en vertu de l’accord. 

Tout en ceuvrant pour preserver le Plan d’action, 
nous partageons les preoccupations concernant le 
programme de missiles balistiques de l’lran et ses 
activites dans la region qui affectent nos interets de 
securite. Nous sommes prets a prendre de nouvelles 
mesures appropriees pour traiter ces questions, en 
cooperation etroite avec les Etats-Unis et tous les 
partenaires concernes. Nous attendons egalement de 
l’lran qu’il engage un dialogue constructif pour cesser 
les actes de destabilisation et ceuvrer en vue de solutions 


negociees. Nous pensons que cette approche constitue la 
meilleure option pour la securite regionale. 

M. Alemu (Ethiopie) {parle en anglais ) : Je 
remercie le Sous-Secretaire general Miroslav Jenca de 
son expose tres complet sur 1’evolution de la situation 
au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne. 

Nous nous reunissons aujourd’hui quelques 
jours seulement apres la signature de l’accord entre 
Palestiniens, une evolution encourageante qui, a notre 
avis, est de bon augure pour l’unite et la reconciliation 
palestiniennes. Nous saluons le role joue par l’Egypte 
pour faciliter la signature de cet accord et la remercions 
de ses nobles efforts. Nous esperons que la mise en oeuvre 
efficace et rapide de cet accord permettra le retour de 
l’Autorite palestinienne a Gaza et contribuera a ameliorer 
les conditions de vie des Palestiniens qui vivent dans la 
bande en remediant a la situation humanitaire, qui reste 
une source de preoccupation majeure. A cet egard, nous 
prenons note des discussions tenues par le Secretaire 
general et le Coordonnateur special pour le processus de 
paix au Moyen-Orient avec les dirigeants palestiniens. 
II ne fait aucun doute que l’appui et l’engagement sans 
faille de la communaute internationale, et en particulier 
de l’Organisation des Nations Unies, seront essentiels au 
succes de l’Accord. 

Comme M. Jenca l’a indique, la mise en oeuvre de 
l’accord du Caire jouera egalement un role indispensable 
dans les efforts menes pour parvenir a une solution 
negociee au differend israelo-palestinien. Nous prenons 
note des engagements qui ont ete recemment pris au 
plus haut niveau pour faciliter la reprise de negociations 
directes entre les deux parties. II va sans dire qu’il y a de 
graves difficultes a surmonter afin d’etablir un processus 
politique credible menant a une solution a deux Etats, qui 
est la seule option viable pour mettre fin a ce long conflit 
israelo-palestinien et faire en sorte que la securite et la 
justice pour tous devienne une realite. Ce n’est pas chose 
impossible des lors que la volonte politique necessaire 
est la. Les memes obstacles bien connus qui empechent 
de sortir de l’impasse et de parvenir a la paix subsistent 
sans qu’il n’y ait de veritables progres, ce qui n’est guere 
de propice a une paix et a une securite durables pour les 
deux pays. Parallelement, la quete de la justice ne cesse 
d’etre reportee, avec toutes les consequences que Ton 
sait. En l’absence d’efforts authentiques pour surmonter 
ces obstacles, il ne peut y avoir de progres veritables 
vers la realisation de la solution a deux Etats. 

Nous nous reunissons aussi aujourd’hui a un 
moment ou la lutte contre le terrorisme dans la region 
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progresse, Daech ayant perdu beaucoup de terrain en 
Syrie et en Iraq. II a fallu payer un lourd tribut pour 
ces acquis et tout doit etre fait pour les preserver. C’est 
pourquoi la communaute internationale doit continuer 
d’accorder la priorite a la lutte contre le terrorisme dans 
la region et coordonner les efforts en vue de consolider 
plus encore ces gains et parvenir a une stability durable. 

II est de plus en plus evident que les differents 
defis auxquels nous sommes confrontes au Moyen- 
Orient, pour distincts qu’ils puissent paraitre, sont 
en fait interdependants, ce qui exige une approche de 
l’instauration de la paix qui tienne compte de toutes 
les complexites afin de garantir la securite et la justice 
pour tous. Le Conseil de securite a un role important a 
jouer a cet egard. Dans le cas contraire, il manquerait a 
ses responsabilites. 

M. Umarov (Kazakhstan) (parle en anglais) : 
Nous remercions M. Miroslav Jenca, Sous-Secretaire 
general aux affaires politiques, de son expose complet. 

La position du Kazakhstan sur le processus de 
paix au Moyen-Orient reste claire et inchangee. Nous 
appuyons les negociations pour parvenir a la solution 
des deux Etats et appelons a leur reprise rapide, de 
preference dans un cadre bilateral et sans conditions 
prealables. L’objectif ultime doit etre le retablissement 
et la promotion du processus de paix, conformement 
aux resolutions pertinentes du Conseil de securite, 
aux principes de Madrid, a la formule de la terre 
contre la paix et a la feuille de route du Quatuor. Nous 
joignons notre voix a celles des autres delegations pour 
insister sur l’importance de mettre fin aux activites de 
colonisation illicites d’Israel, qui, de toute evidence, 
ne contribuent pas a l’instauration de la paix dans la 
region et sont contraires au droit international. Nous 
pensons egalement que la violence est contre-productive 
et ne conduira qu’a de nouveaux affrontements entre 
les parties. 

Mon pays souligne l’importance de realiser l’unite 
entre Palestiniens. A cet egard, nous nous felicitons de 
l’issue des pourparlers tenus la semaine derniere au Caire 
et saluons les efforts louables deployes par l’Egypte en 
tant qu’intermediaire. Nous esperons que l’accord de 
reconciliation palestinien contribuera a la reprise du 
processus de paix israelo-palestinien et permettra de le 
faire avancer. 

Sur les fronts humanitaire et economique, 
le Kazakhstan est particulierement preoccupe par 
la gravite de la situation en Palestine. Les points 


de controle imposes a Gaza ne font qu’aggraver la 
situation socioeconomique et humanitaire et reduire les 
perspectives de paix. II sera important de veiller a ce 
que toutes les mesures necessaires soient prises pour 
ameliorer la situation economique des Palestiniens, 
comme indique par le Secretaire general lors de sa 
recente visite en Israel, en Jordanie et dans la bande 
de Gaza. Nous pensons que ces mesures contribueront 
de fagon substantielle a la securite des deux parties et 
creeront une plate-forme propice aux negociations de 
paix. C’estpourquoi nous souhaitons que des concessions 
economiques soient accordees aux Palestiniens afin 
d’ameliorer les conditions de vie au quotidien sur le 
territoire de l’Autorite palestinienne. 

Nous nous felicitons des progres realises par le 
Gouvernement libanais avec la nouvelle loi electorate 
adoptee par le Parlement, le 16 juin, et esperons que cela 
conduira a la tenue d’elections parlementaires libres et 
regulieres en mai 2018. L’Armee libanaise continue de 
servir la population avec determination, et les succes 
qu’elle a remportes dans sa lutte contre la menace du 
terrorisme sont a saluer. L’Armee libanaise et l’appareil 
de securite doivent etre activement soutenus, tant sur le 
plan technique que financier, notamment sous l’egide du 
Groupe international d’appui au Liban. 

En ce qui concerne la Libye, le Kazakhstan se 
felicite du plan d’action des Nations Unies en faveur de 
la reprise d’un processus politique sans exclusive mene 
sous l’egide de l’ONU. Ce plan d’action a ete presente par 
le Representant special, M. Ghassan Salame, a la reunion 
de haut niveau sur la Libye, tenue le 20 septembre. Nous 
sommes d’avis que l’Accord politique libyen demeure 
le seul cadre viable pour mettre fin a la crise politique 
et que tous les efforts internationaux en faveur d’un 
dialogue politique inclusif entre Libyens doivent etre 
consolides sous l’egide de l’ONU. 

En ce qui concerne le Yemen, nous sommes 
profondementpreoccupesparladegradationdelasituation 
humanitaire et par l’epidemie de cholera dans le pays. 
La semaine derniere, dans cette salle (voir S/PV.8066), 
nous avons entendu les chiffres effroyables de la crise 
humanitaire, une crise entierement creee par l’homme. 
Si nous voulons eviter une catastrophe humanitaire et 
une famine a grande echelle, des strategies efficaces 
doivent etre mises en place, notamment une cessation 
des hostilites et l’instauration d’un cessez-le-feu, un 
acces humanitaire sans entrave et la mise en place d’un 
accord politique durable. 
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Enfin, le Kazakhstan espere que les efforts 
deployes par les parrains du processus de paix, de concert 
avec les organisations internationales et regionales et 
toutes les parties aux negociations, conduiront a une 
paix juste et durable au Moyen-Orient. 

M. Wu Haitao (Chine) (parle en chinois ) : Je 
remercie le Sous-Secretaire general Miroslav Jenca de 
son expose. 

La question palestinienne se pose depuis de 
nombreuses annees. Elle est au cceur de la crise du 
Moyen-Orient et l’une des causes sous-jacentes des 
problemes de la region. La Palestine et Israel sont des 
voisins qui partagent un destin commun. L’acceleration 
d’un reglement politique de la question palestinienne 
par le biais du dialogue et de la consultation est dans 
l’interet fondamental des Palestiniens et Israeliens, et 
favorisera l’instauration d’une paix et d’une stabilite 
perennes dans la region. 

A l’heure actuelle, la situation israelo- 
palestinienne est tres precaire. Le conflit autour de la 
question des colonies demeure tres grave, tout comme 
la situation humanitaire a Gaza. Le peuple palestinien 
reclame le redressement des torts historiques qui 
lui ont ete faits et l’exercice de ses droits nationaux 
inalienables. La communaute internationale doit agir 
avec un sentiment d’urgence accru et insister sur un 
reglement politique de la question palestinienne. 

Premierement, elle doit promouvoir resolument 
la solution des deux Etats, qui est le fondement de tout 
processus de reglement politique. Cette solution est la 
mieux adaptee aux realites regionales, la plus largement 
reconnue au niveau international, et l’Assemblee generale 
prone sa mise en place dans ses resolutions. Les parties 
concernees doivent s’employer avec diligence a relancer 
les pourparlers de paix et ceuvrer a un reglement rapide, 
juste, global et durable de la question palestinienne, 
sur la base des resolutions du Conseil de securite, du 
principe de l’echange de territoires contre la paix et de 
l’lnitiative de paix arabe. 

Deuxiemement, nous devons adherer au concept 
de securite commune, integree, cooperative et durable 
et eliminer tous les facteurs negatifs qui empechent 
la reprise des pourparlers de paix entre Israel et la 
Palestine. A cet egard, la Chine appelle a la mise 
en oeuvre effective de la resolution 2334 (2016). Les 
parties concernees doivent traduire leurs paroles par 
des actes et manifester leur volonte de participer aux 
pourparlers de paix, renforcer la confiance mutuelle 


et cesser toutes les actions de nature a compromettre 
la solution des deux Etats. II sera essentiel de mettre 
un terme a toutes les activites de colonisation dans le 
territoire occupe et de lever le bouclage de Gaza. Les 
mesures visant a ameliorer les moyens de subsistance 
du peuple palestinien et a prevenir la violence contre 
des civils innocents doivent etre renforcees dans les plus 
brefs delais. 

Troisiemement, nous devons coordonner les efforts 
de la communaute internationale et promouvoir une 
synergie pour la paix. La Chine appuie tous les efforts 
visant a promouvoir la paix entre la Palestine et Israel. 
La communaute internationale accorde une attention 
croissante a la question de Palestine depuis quelque 
temps, et les parties concernees, sous differents aspects, 
a differents niveaux et avec des objectifs differents, 
promu la reprise des pourparlers de paix en participant 
activement a diverses activites diplomatiques. 

Des progres ont ete accomplis recemment dans le 
cadre du processus de reconciliation entre Palestiniens, 
ce qui devrait permettre de promouvoir l’unite au sein 
de la Palestine, la reprise des pourparlers de paix, la 
creation par les Palestiniens d’un Etat independant et 
la coexistence pacifique de la Palestine et d’Israel. La 
Chine apprecie a leur juste valeur les efforts que deploie 
l’Egypte pour promouvoir la reconciliation. Nous 
esperons que la communaute internationale fera fond 
sur les progres accomplis et continuera de renforcer 
sa coordination afin de prendre des que possible des 
mesures pour promouvoir la paix sur la base d’un 
engagement commun. 

La Chine est un fervent defenseur de la juste 
cause du peuple palestinien et joue un role de mediateur 
actif aux fins de la paix entre Israel et la Palestine. Nous 
appuyons fermement le concept de la solution a deux 
Etats et la creation d’un Etat palestinien pleinement 
souverain et independant, sur la base des frontieres 
de 1967, avec Jerusalem-Est pour capitale. La Chine 
utilisera la proposition en quatre points du President Xi 
Jinping en tant que guide general pour le reglement de 
la question palestinienne et collaborera avec les autres 
parties concernees aux fins d’un reglement politique. 

La Chine demeure convaincue que le Plan d’action 
global commun sur la question du nucleaire iranien a 
contribue a apaiser la crise du nucleaire iranien et a 
renforcer le regime de non-proliferation nucleaire, dont 
la pierre angulaire est le Traite sur la non-proliferation 
des armes nucleaires. C’est un resultat important pour 
la securite et la gouvernance internationales et pour le 
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multilateralisme, et c’est egalement un bon exemple de 
Fefficacite avec laquelle il est possible de traiter des 
questions difficiles par des moyens diplomatiques et 
politiques. Nous esperons que les parties concernees 
travailleront de concert pour maintenir et proteger le 
Plan d’action en tant qu’avancee historique, et qu’elles 
honoreront leurs obligations respectives en vertu de cet 
accord, le mettront pleinement en oeuvre et regleront 
leurs differends par le dialogue et la concertation dans 
un effort concerte pour preserver la paix et la stability 
au Moyen-Orient. 

M. Rosselli (Uruguay) (parle en espagnol ): Nous 
vous remercions. Monsieur le President, d’avoir organise 
le present debat sur la situation au Moyen-Orient, y 
compris la question palestinienne. Je remercie egalement 
le Sous-Secretaire general aux affaires politiques, 
M. Miroslav Jenca, de son expose detaille. 

Lorsqu’un orateur est parmi les derniers de la 
liste, il arrive systematiquement que quelqu’un ait deja 
formule une idee ou une phrase que celui-ci voulait 
utiliser, et comme il ne peut en etre autrement, c’est 
aujourd’hui mon cher collegue japonais qui a prononce 
la phrase par laquelle je voulais commencer. C’est la 
derniere fois que l’Uruguay, en sa qualite de membre 
non permanent du Conseil, prend la parole sur cette 
question. L’Uruguay espere sieger de nouveau au 
Conseil durant la periode 2034-2035, dans 17 ans. Nous 
esperons evidemment que d’ici la, lorsque l’Uruguay 
siegera de nouveau au Conseil de securite, le Moyen- 
Orient sera pacifique et democratique, que ses peuples 
coexisteront et coopereront de maniere solidaire et 
fraternelle, au-dela de leurs passes et de leurs religions, 
et qu’ils vivront une vie digne, marquee par le progres et 
le plein exercice de leurs droits fondamentaux. 

Neanmoins, dans l’intervalle, nous devons 
affronter une realite qui ne montre pas de signes 
d’amelioration, bien au contraire. Le conflit palestino- 
israelien se poursuit, mois apres mois, et il est le plus 
grave conflit qui touche la region du Moyen-Orient. 
Ceci dit, a ce conflit dont on n’entrevoit pas la fin 
sont venus se greffer, au cours des dernieres annees, 
des conflits armes et des crises humanitaires qui ont 
un impact profond en Syrie, en Iraq et au Yemen et 
qui destabilisent completement la region, avec des 
consequences mondiales inevitables. Peut-etre qu’un 
jour, le Conseil saura mobiliser la volonte politique qui 
lui permettra de prevenir plus efficacement de telles 
catastrophes et de lutter contre leurs causes profondes. 
Etant donne que ce n’est toujours pas possible, nous 


devons nous efforcer d’enrayer ces problemes aussitot 
que possible et mettre au point des processus efficaces 
pour Faction humanitaire et le reglement politique de 
ces crises. 

L’histoire du Conseil en ce qui concerne le Moyen- 
Orient n’est pas exactement jalonnee de reussites, mais 
plutot marquee par de graves difficultes liees a de 
multiples facteurs, au nombre desquels il convient de 
mentionner le non-respect des resolutions du Conseil 
par les dirigeants de la region et les groupes qui les 
affrontent, ainsi que les violations constantes du droit 
international humanitaire et des droits fondamentaux 
des populations qui ont deja trop souffert. Nous ne 
devons cependant pas baisser les bras, mais plutot 
redoubler d’efforts pour atteindre nos objectifs. 

Le lendemain de notre derniere seance consacree 
au conflit palestino-israelien (voir S/PV.8011), le 
terrorisme a de nouveau frappe et fait trois victimes 
israeliennes, cette fois-ci aux mains d’un agresseur 
palestinien. Comme auparavant, nous condamnons 
energiquement cet attentat. La violence ne menera pas a 
la paix et ne fera que compliquer la concretisation de la 
solution des deux Etats. Nous regrettons que le President 
de l’Autorite palestinienne, M. Mahmoud Abbas, ait 
confirme au debut du mois qu’il continuerait de verser 
des paiements aux families des terroristes. Une fois de 
plus, nous reiterons notre condamnation de l’incitation a 
la violence et de sa glorification. 

De meme, nous condamnons categoriquement 
Fappui explicite des dirigeants israeliens a la politique 
de colonisation, qui se poursuit a plein regime en depit 
de la resolution 2334 (2016) et des appels repetes de 
M. Mladenov et de la communaute internationale. Nous 
reiterons la pleine legitimite de la resolution 242 (1967) 
et l’inadmissibilite de Facquisition de territoires par la 
guerre. Nous reiterons que les colonies sont illegales 
au regard du droit international et constituent un 
obstacle majeur a la paix et a la solution des deux Etats. 
Cette politique s’accompagne en outre de demolitions 
permanentes de logements palestiniens en Cisjordanie et 
a Jerusalem-Est, ce qui ne contribue nullement a apaiser 
les tensions. D’autres gestes et d’autres mesures, que 
nous n’avons pas vus jusqu’a present, sont necessaires. 

Comme il Fa fait depuis Fadoption de la 
resolution 181(11) de l’Assemblee generale de 1947, 
l’Uruguay reaffirme son appui indefectible au droit 
d’Israel et de la Palestine de vivre en paix, a l’interieur 
de frontieres sures et reconnues, dans un cadre de 
cooperation renouvele et libre de toute menace ou d’acte 
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fragilisant la paix. De meme, il reaffirme son appui a la 
solution des deux Etats independants, convaincu que c’est 
la seule option qui permettra la coexistence pacifique 
d’Israel et de la Palestine. A cet egard, il exhorte, une 
fois de plus, a la reprise des negociations directes 
entre les deux parties, chemin essentiel pour atteindre 
cet objectif. Pour atteindre ce but, il est necessaire 
d’inverser les tendances actuelles sur le terrain, puisque 
sinon, il sera tres difficile pour la Palestine de consolider 
territorialement son Etat. Nous regrettons que pres 
de 10 mois apres l’adoption de la resolution 2334 (2016), 
sa mise en oeuvre n’ait pas progresse. 

Nous remercions et felicitons la Republique 
arabe d’Egypte de ses efforts qui ont abouti a l’accord 
de reconciliation signe au Caire le 12 octobre entre 
les groupes palestiniens du Hamas et du Fatah, qui 
represente un pas important sur le chemin de l’unite 
de la Palestine. Dans ce contexte, nous accueillons 
favorablement le retour de l’Autorite palestinienne 
a Gaza pour reprendre le controle de la bande apres 
une decennie. La reunification de la Palestine, sous 
un gouvernement unique, legitime et democratique, 
est essentielle pour prendre en compte les aspirations 
de ces peuples, et elle peut permettre d’ameliorer 
substantiellement les conditions de vie a Gaza, qui 
connait une situation inquietante qui peut degenerer a 
tout moment en une grave crise humanitaire. Pour que 
cet accord puisse etre efficacement mis en oeuvre, il sera 
fondamental que ces mesures s’accompagnent d’accords 
en matiere de securite, du desarmement du Hamas et 
du renoncement a la violence et a la destruction d’Israel 
comme objectifs declares. 

Je voudrais evoquer brievement le conflit en 
Syrie. Bien que le processus de cessation des hostilites 
d’Astana ait permis de faire baisser la violence dans 
certaines zones du pays, le mois de septembre a ete 
le plus meurtrier en termes de victimes, avec plus de 
3 000 morts, et nous continuons d’etre temoins de 
sieges et de famines, d’attaques indiscriminees contre 
des civils, d’utilisation d’armes chimiques, d’attentats 
terroristes et de violations tres graves des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire. 

Nous exprimons notre grande satisfaction 
devant les avancees recentes enregistrees dans la lutte 
contre l’Etat islamique d’lraq et du Levant et d’autres 
organisations terroristes. D’une maniere generale, nous 
reiterons que ce n’est qu’au moyen d’un processus de 
transition politique, conduit par les Syriens avec la 
mediation de l’ONU, conformement a la feuille de route 


presentee dans la resolution 2254 (2015), qu’il sera 
possible de mettre fin a cette guerre horrible. 

Il est egalement necessaire de s’arreter un 
moment sur la situation au Yemen. Le conflit arme et 
la paralysie du processus de paix continuent d’infliger 
de grandes souffrances a la population yemenite. Il faut 
immediatement mettre fin a la violence. Les deux parties 
au conflit doivent retourner a la table des negociations 
et reprendre le dialogue sous les auspices de l’Envoye 
special du Secretaire general pour le Yemen, sans 
conditions prealables, de bonne foi, urgemment et sans 
plus tarder, et se mettre d’accord pour mettre fin au 
conflit arme. Il est egalement necessaire que les pays 
qui ont une influence sur les parties collaborent dans la 
recherche d’une solution pacifique au conflit. La guerre 
devastatrice a laisse le plus pauvre pays du monde arabe 
au bord de l’effondrement humanitaire et de la famine, 
provoquant une epidemie de cholera qui entraine 
des degats supplementaires. Son peuple demande 
desesperement l’aide de la communaute internationale. 
Qui rendra aux milliers d’enfants, de jeunes, de femmes, 
d’hommes et de personnes agees leurs vies ou reparera 
les degats provoques par ce conflit sanglant? Une fois 
de plus, nous disons que les responsables des atrocites 
aberrantes commises au Yemen, tant ceux qui appuient 
sur la gachette des armes que ceux qui les fournissent 
et pretent une assistance logistique, doivent, tot ou tard, 
rendre dument compte devant la justice. 

En ce qui concerne l’lraq et les eventuels 
effets destabilisateurs du recent referendum sur 
l’independance au Kurdistan, nous soulignons que la 
souverainete, l’integrite et l’unite territoriales de l’lraq 
sont primordiales. Les progres accomplis dans la lutte 
contre le terrorisme doivent etre consolides. Il n’est pas 
possible de mettre en danger ces acquis en laissant le 
sectarisme diviser a nouveau le pays. L’lraq doit avancer 
sur le chemin de la paix et la stabilite. 

Enfin, je mentionnerai brievement la situation 
au Liban. En aout, le Conseil a renouvele le mandat 
de la Force interimaire des Nations Unies au Liban, 
dans l’objectif principal de renforcer son role et de lui 
permettre d’etre plus proactive et visible sur le terrain 
afin de detecter d’eventuelles menaces a la paix et a 
la stabilite le long de la Ligne bleue et dans le sud du 
Liban. Au cours de l’annee prochaine, il sera crucial 
que la mission evalue constamment ses capacites et 
ses faiblesses, afin de determiner comment elle peut 
s’acquitter de son mandat de maniere plus efficace, pour 
ainsi eviter tout autre incident dans une zone si sensible. 
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Le President : Je vais maintenant faire une 
declaration en ma qualite de representant de la France. 

Je souhaiterais tout d’abord remercier le Sous- 
Secretaire general Miroslav Jenca pour son intervention 
tres eclairante. Le tableau qui vient de nous etre presente 
rappelle une realite, sur laquelle la France n’a de cesse 
d’attirer l’attention du Conseil: dans une region secouee 
par des crises majeures depuis plusieurs annees, le plus 
ancien des conflits du Moyen-Orient n’est toujours 
pas regie. Or, le temps ne rend pas le conflit israelo- 
palestinien moins dangereux : loin d’etre un statu quo, la 
situation sur le terrain est marquee par une degradation 
quotidienne, liee notamment a la colonisation, qui 
peut degenerer en crise ouverte a tout moment; nous 
l’avons constate regulierement au cours des dernieres 
annees, et encore recemment autour de l’esplanade des 
Mosquees. Decennie apres decennie, la paix recule 
aussi dans les discours et les esprits, a mesure que des 
generations successives de Palestiniens et d’Israeliens 
perdent l’espoir d’une coexistence pacifique. De meme, 
la multiplication des crises regionales ne conduit 
pas a banaliser ou a marginaliser le conflit israelo- 
palestinien : elle accroit son potentiel de destabilisation, 
et rend sa resolution plus necessaire que jamais. Par sa 
gravite, sa centralite au Proche-Orient, sa dimension 
symbolique et sa place dans l’imaginaire collectif, ce 
conflit revet un caractere profondement mobilisateur, 
dont la portee depasse largement les frontieres d’Israel 
et des territoires palestiniens. Toute escalade dans 
ce conflit porte le risque de consequences regionales 
incontrolables. Et la permanence de ce conflit offre un 
argument de recrutement aux groupes terroristes actifs 
dans la region, vis-a-vis desquels nous devons etre 
particulierement vigilants. 

Nous devons en etre bien conscients : le conflit 
israelo-palestinien ne se resoudra pas de lui-meme. Sa 
solution ne viendra ni de l’inertie de ses principaux 
acteurs, ni de raccourcis illusoires : il n’y a pas d’autre 
voie que le chemin exigeant vers la paix, fonde sur 
le respect mutuel et la negociation. Car si le conflit 
israelo-palestinien est aujourd’hui le plus ancien de 
ceux qui dechirent le Moyen-Orient, c’est aussi le seul 
dont la solution est a ce point connue et partagee au sein 
de la communaute internationale. Malgre la degradation 
constante de la situation sur le terrain, les parametres 
d’un futur accord n’ont pas change : deux Etats vivant 
en paix et en securite le long de frontieres sures et 
reconnues; des frontieres tracees sur la base des lignes 
de 1967, avec des echanges de territoires mutuellement 
agrees; Jerusalem pour capitale de ces deux Etats; une 


solution concertee, realiste, juste et perenne pour les 
refugies palestiniens. 

II n’existe pas d’alternative a la solution des 
deux Etats et la vision d’une region ou deux Etats 
democratiques, Israel et la Palestine, vivent cote a cote. 
Les destins de ces deux peuples sont lies : aucun ne 
pourra durablement satisfaire ses aspirations nationales 
en niant celles de Fautre. Pourtant, sur le terrain, c’est 
une autre realite que la colonisation des territoires 
palestiniens est en train d’imposer. La colonisation 
progresse aujourd’hui a un rythme sans precedent 
depuis 1967. Elle menace ainsi d’evoluer a terme vers 
une realite a un Etat, ou coexisteraient deux regimes de 
citoyennete - situation qui serait inegalitaire, done a la 
fois inacceptable sur le principe et catastrophique par 
ses consequences. 

Sur le terrain, les conditions de violences 
recurrentes existent deja, comme Fa montre Fattaque 
qui a fait trois morts a Fentree d’une colonie de 
Cisjordanie fin septembre. Soyons clairs : nous 
condamnons fermement la violence ainsi que toute forme 
d’incitation a la violence. C’est aussi ce que demande la 
resolution 2334 (2016). Dans un contexte deja volatile, 
les progres de la colonisation risquent de multiplier les 
points de friction. 

Avec pres de 600 000 colons a Jerusalem- 
Est et en Cisjordanie, nous approchons du point de 
non-retour. Pour la seule annee 2017, la construction 
de 12 000 nouvelles unites de logement a ete approuvee 
par les autorites israeliennes, soit un nombre trois fois 
superieur a celui de Fan dernier. Au cours des derniers 
jours, la construction de nouveaux logements a ete 
approuvee pour la premiere fois depuis 15 ans dans le 
centre-ville d’Hebron. Hier, 1 300 nouvelles unites de 
logement ont ete approuvees en Cisjordanie, en grande 
partie dans des colonies situees en profondeur dans 
le territoire de la Cisjordanie, les moins compatibles 
avec un futur accord de paix. Aujourd’hui meme, 
Fapprobation de plus de 1 300 unites supplementaires a 
ete annoncee. 

Face a ces developpements, la position de la 
France est claire : nous condamnons la colonisation qui 
est illegale en droit international, comme Fa rappele 
la resolution 2334 (2016), mais aussi dangereuse parce 
qu’elle detruit, tant sur le plan politique que sur le 
terrain, la possibility meme des deux Etats. Et sur le 
plan pratique, nous mettons en oeuvre une politique 
de differenciation entre le territoire d’Israel, avec 
lequel nous souhaitons poursuivre et approfondir nos 
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echanges, et les territoires occupes. Dans le cadre de 
l’Union europeenne, cette approche se traduit par 
des clauses qui excluent les colonies israeliennes du 
benefice des accords que nous signons avec Israel, et 
par des recommandations specifiques sur l’indication 
de l’origine des produits issus de ces colonies. Soyons 
clairs, cette distinction, egalement demandee par la 
resolution 2334 (2016), ne s’apparente aucunement, 
ni directement ni indirectement, a un quelconque 
boycott. Et je voudrais redire ici que la France restera 
extremement ferme dans son refus et sa condamnation 
des appels au boycott d’Israel. 

Au-dela des violences, que nous constatons deja 
sur le terrain - et que nous condamnons -, la colonisation 
porte engermeune double impasse: pour les Palestiniens, 
l’echec de leurs aspirations etatiques; pour les Israeliens, 
la ruine de leur projet national democratique. 

Enfin, si la preservation de la continuity des 
territoires palestiniens est indispensable a un futur 
accord sur le statut final, l’unite politique et territoriale 
des Palestiniens l’est tout autant pour que cet accord 
soit viable. Depuis une decennie, nous appelons les 
Palestiniens a mettre un terme a la division entre Gaza et 
la Cisjordanie, et a reconstruire leur unite sous l’autorite 
du President Mahmoud Abbas et dans le cadre des 
principes endosses par l’Organisation de liberation de la 
Palestine : la non-violence, la reconnaissance d’Israel et 
le respect des accords signes. 

L’accord signe au Caire le 12 octobre par le Fatah 
et le Hamas, precede par la visite 10 jours plus tot du 
Gouvernement de l’Autorite palestinienne a Gaza, est 
un developpement encourageant dans cette direction. 
Ce resultat n’aurait pu etre obtenu sans les efforts 
considerables fournis par l’Egypte, qui se poursuivent 
et que nous tenons a saluer. Les discussions en cours 
doivent permettre a l’Autorite palestinienne d’exercer 
pleinement ses prerogatives dans la bande de Gaza, y 
compris dans le domaine de la securite. Elies doivent 
egalement, et aussi rapidement que possible, mettre un 
terme a la crise energetique dont la population de Gaza 
est la seule victime. Elies doivent enfin, a travers les 
arrangements de securite appropries, faciliter la levee 
du blocus impose aux Gazaouis. 

La France est l’amie des Palestiniens comme des 
Israeliens. C’est pourquoi elle se doit de leur tenir un 
langage de verite, en les appelant inlassablement a revenir 
a la table des negociations. Nous souhaitons continuer a 
agir en ce sens avec nos principaux partenaires. Ainsi, 
avec nos partenaires de l’Union Europeenne, nous 


restons mobilises pour aider a la reprise des negociations, 
en activant tous les instruments dont nous disposons 
collectivement. Et la France s’associe d’ailleurs a la 
declaration qui sera prononcee tout a l’heure au nom de 
l’Union europeenne. 

Dans la region, l’lnitiative de paix arabe reste 
un cadre incontournable pour faire de la paix avec les 
Palestiniens le premier pas vers une integration regionale 
d’Israel, qui se fera au benefice de tous. Nous voulons 
esperer que l’engagement de l’Administration des 
Etats-Unis dans un nouvel effort diplomatique aidera a 
relancer une dynamique de negociation entre les parties, 
dans le cadre du droit international et de l’objectif des 
deux Etats. Parce qu’elle est l’amie des Palestiniens 
comme des Israeliens, la France ne peut se resoudre a 
une situation qui conduira les uns comme les autres a 
une impasse. Le temps est venu d’y mettre un terme. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je rappelle aux orateurs qu’ils sont pries de 
limiter la duree de leur intervention a quatre minutes 
maximum, afin que le Conseil puisse mener ses travaux 
dans les meilleurs delais. Les delegations qui ont de 
longues declarations sont done invitees a les distribuer 
sous forme imprimee et a en prononcer une version 
abregee en salle du Conseil. 

J’informe toutes les personnes concernees que 
nous poursuivrons le debat public pendant l’heure du 
dejeuner, vu le tres grand nombre d’orateurs inscrits. 

Je donne maintenant la parole au Vice-Ministre 
des affaires etrangeres de la Republique bolivarienne 
du Venezuela. 

M. Moncada (Republique bolivarienne du 
Venezuela) (parle en espagnol ) : La Republique 
bolivarienne du Venezuela a l’honneur de prendre la 
parole au nom du Mouvement des pays non alignes a 
l’occasion de ce debat public trimestriel sur une question 
a laquelle nous avons toujours attache une importance 
particuliere, a savoir la situation au Moyen-Orient, y 
compris la question palestinienne. 

Tout d’abord, nous voudrions remercier 
M. Miroslav Jenca, le Sous-Secretaire general aux 
affaires politiques, de son expose tres utile. 

Face a la gravite de la situation actuelle et a des 
perspectives de paix qui s’amenuisent, le Mouvement 
des pays non alignes saisit la presente occasion pour 
reaffirmer sa solidarity indefectible avec le peuple 
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palestinien et son soutien sans faille a sa juste cause, tout 
en renouvelant son engagement a renforcer et coordonner 
davantage les efforts en faveur d’une solution globale, 
juste, durable et pacifique a la question palestinienne 
sous tous ses aspects, y compris la realisation de la 
justice et des droits du peuple palestinien, objectif qui 
reste une priority pour le Mouvement. 

La position de principe du Mouvement en ce qui 
concerne la question de la Palestine a ete clairement 
reaffirme il y a pres d’un mois, le 19 septembre, 
lorsque le Comite ministeriel des pays non alignes sur 
la Palestine a publie une declaration politique d’appui 
et de solidarity avec le peuple palestinien, approuvee 
peu apres par consensus par les ministres des affaires 
etrangeres du Mouvement. 

De plus, les Etats membres du Mouvement 
reaffirment que l’occupation israelienne en cours 
et le conflit israelo-palestinien dans son ensemble 
continuent de menacer gravement la paix et la securite 
internationales, ce qui requiert une attention urgente 
et une solution conforme au droit international, aux 
resolutions pertinentes des Nations Unies et, bien sur, 
a la Charte des Nations Unies elle-meme. A cet egard, 
le Mouvement est pret a contribuer a la recherche d’une 
solution juste, durable et pacifique, et nous appelons 
a intensifier les efforts internationaux et regionaux 
en vue d’atteindre cet objectif, tout en rappelant les 
responsabilites du Conseil de securite et de l’Assemblee 
generate en la matiere, comme l’a recemment 
reaffirme la resolution 2334 (2016), qui a ete accueillie 
chaleureusement et appuyee par le Mouvement. 

Nous estimons que cette resolution offre la voie la 
plus viable, definissant les conditions et les parametres 
d’une solution juste qui preserverait la solution des deux 
Etats, sis dans les frontieres d’avant-1967, et creerait les 
conditions necessaries pour mettre fin a l’occupation, 
regler de fapon juste le conflit dans tous ses aspects et 
faire de la paix et de la securite israelo-palestiniennes 
une realite. En outre, le Mouvement continue d’appeler 
au plein respect et a la pleine mise en oeuvre de cette 
resolution, en soulignant que c’est la un element 
fondamental pour remedier a la situation sur le terrain, 
desamorcer les tensions et favoriser un environnement 
propice a la recherche de la paix. A cet egard, nous 
reaffirmons la necessity de presenter un rapport de 
fond ecrit sur l’application de la resolution afin d’aider 
le Conseil a s’acquitter de ses responsabilites et de 
faire en sorte que la maniere dont ses dispositions 
sont mises en oeuvre soit bien documentee, en 


particulier a la lumiere du mepris qu’Israel continue 
d’afficher a l’egard du Conseil de securite et de ses 
resolutions juridiquement contraignantes. 

Le Mouvement des pays non alignes se declare 
vivement preoccupe par les developpements recents 
dans le Territoire palestinien occupe, y compris 
Jerusalem-Est. En particulier, le Mouvement est 
preoccupe par la poursuite des politiques et des mesures 
d’escalade par Israel, Puissance occupante, visant a 
elargir sa campagne de colonies de peuplement illegales, 
a continuer a consolider son demi-siecle d’invasion et 
d’occupation des terres palestiniennes et a violer les 
droits du peuple palestinien. 

Au lieu de cesser ses violations, d’inverser les 
tendances negatives sur le terrain et de montrer son 
attachement a la solution des deux Etats sur la base 
des frontieres d’avant 1967, comme l’exigent le Conseil 
de securite et la communaute internationale, Israel 
continue de temoigner son mepris au Conseil et de 
violer ses obligations juridiques. A cet egard, les Etats 
membres du Mouvement condamnent energiquement 
la recente decision provocatrice prise par Israel, 
Puissance occupante, de poursuivre ses activites de 
colonisation, qui constituent une violation grave du 
droit international et une violation directe et deliberee 
des resolutions pertinentes de l’ONU, notamment la 
resolution 2334 (2016) du Conseil de securite. En outre, 
nous sommes inquiets et deplorons profondement le 
mepris flagrant d’Israel, Puissance occupante, pour la 
decision categorique prise par le Conseil de securite a 
cet egard, qui a clairement reaffirme que les activites 
de peuplement d’Israel n’ont aucune validity en droit 
et qu’elles constituent une violation flagrante du droit 
international. Cette resolution exige d’Israel qu’il arrete 
immediatement et completement toutes ses activites 
de peuplement dans le territoire palestinien occupe, y 
compris Jerusalem-Est, et respecte pleinement toutes 
les obligations juridiques qui lui incombent a cet 
egard, notamment celles qui decoulent de la quatrieme 
Convention de Geneve. 

Nous devons egalement une fois de plus mettre 
en garde contre le risque eleve de deterioration et 
de destabilisation, comme on l’a vu recemment a 
Jerusalem-Est occupee en raison des actions israeliennes 
illegales et provocatrices dans la vieille ville et a Haram 
Al-Charif, qui abrite la mosquee Al-Aqsa, en particulier 
les tentatives visant a ebranler le statu quo historique 
des lieux saints, ce qui a considerablement aggrave 
les tensions et attise les sensibilites religieuses. Ces 
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pratiques doivent cesser afin, entre autres, d’assurer la 
liberte d’acces et de culte des Palestiniens, ainsi que 
pour assurer le plein respect du caractere sacre des lieux 
saints et d’eviter toute nouvelle destabilisation. 

La situation a Gaza continue de susciter une 
grande preoccupation pour le Mouvement, en particulier 
la gravite de la situation humanitaire. A cet egard, le 
Mouvement reitere son appel a la levee totale de plus 
de 10 annees de blocus israelien de la bande de Gaza, tout 
en soulignant que la crise a Gaza doit etre examinee sous 
tous ses aspects conformement au droit international, 
notamment le droit humanitaire et le droit des droits de 
1’homme, et conformement aux resolutions pertinentes 
de l’ONU dans le contexte de la situation generale de 
la poursuite de l’occupation etrangere belligerante et 
illegitime par Israel du territoire palestinien depuis 
1967, y compris Jerusalem-Est, et des appels sans 
equivoque lances pour mettre un terme a un demi-siecle 
d’occupation. 

En outre, le Mouvement des pays non alignes 
se felicite des mesures recentes prises en vue de la 
reconciliation palestinienne, notamment la signature 
de l’accord d’unite entre l’Autorite palestinienne et le 
Hamas le 12 octobre, et exprime son appui entier et 
resolu aux efforts visant a assurer l’unite palestinienne et 
le bon fonctionnement d’un gouvernement de consensus 
national palestinien a Gaza. 

Le mois prochain marquera un autre triste 
anniversaire de la question de Palestine : le soixante- 
dixieme anniversaire de la decision prise par l’Assemblee 
generale de diviser la Palestine sous mandat via 
l’adoption de la resolution 181 (II), du 29 novembre 1947. 
A cet egard, les Etats membres du Mouvement des pays 
non alignes reiterent leurs appels a l’intensification des 
efforts internationaux visant a realiser, sans plus tarder, la 
fin a l’occupation israelienne qui a commence en 1967 et 
un reglement juste, durable, global et pacifique, tout 
en reiterant que le Mouvement est pret a cooperer et a 
soutenir tous les efforts pertinents conformement aux 
decisions prises au dix-septieme Sommet du Mouvement 
des pays non alignes tenu sur Pile de Margarita. 

Le Mouvement des pays non alignes reaffirme 
que toutes les mesures et decisions prises par Israel, 
Puissance occupante, comme sa decision illegale 
du 14 decembre 1981, qui vise a modifier le caractere 
juridique, geographique et demographique du Golan 
syrien occupe et sa structure institutionnelle, en plus 
des mesures prises par Israel pour imposer sa juridiction 
et son administration, sont nulles et non avenues et 


n’ont aucun effet juridique. A cet egard, conformement 
a notre position de principe, nous exigeons une fois 
de plus qu’Israel se conforme aux dispositions de la 
resolution 497 (1981) et se retire totalement du Golan 
syrien occupe, jusqu’aux frontieres du 4 juin 1967, 
conformement aux resolutions 242 (1967) et 338 (1973) 
du Conseil de securite. 

En outre, les Etats membres du Mouvement 
insistent sur la necessite pour Israel de se retirer de 
tous les territoires libanais, y compris les fermes 
de Chebaa, les collines de Kfar Chouba et la partie 
libanaise du village de Ghajar, jusqu’en de?a de la Ligne 
bleue, conformement aux resolutions internationales 
pertinentes, en particulier la resolution 1701 (2006). 

Enfin, le Mouvement des pays non alignes saisit 
cette occasion pour inviter les Etats Membres a redoubler 
d’efforts pour pallier au deficit financier persistant 
auquel se heurte l’Office de secours et de travaux des 
Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le 
Proche-Orient de maniere a lui garantir un financement 
suffisant, previsible et durable tout au long de son mandat, 
et ce pour qu’il puisse repondre pleinement aux besoins 
des refugies palestiniens et remplir ainsi sa mission 
humanitaire. A cet egard, nous soulignons la necessite 
de continuer de fournir un appui politique, economique 
et humanitaire pour aider le peuple palestinien et pour 
renforcer sa resilience, ainsi que les efforts visant a 
realiser ses aspirations nationales legitimes, notamment 
son droit inalienable a l’autodetermination et a la liberte 
dans un Etat de Palestine independant, avec Jerusalem- 
Est comme capitale. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole au 
representant du Liban. 

M. Salam (Liban) : Depuis ma prise de fonction 
en 2007 en tant que Representant permanent du Liban, 
combien de seances de cette auguste instance ont ete 
dediees a la situation dans ma region? Combien de fois 
avons-nous tous ete ici temoins d’une degradation de la 
perspective d’une paix au Proche-Orient malgre tant de 
bonnes intentions, y compris les louables efforts de la 
France? J’ai, assiste de pres, Madame le Presidente, et 
souvent avec indignation, a ces sentiments d’injustice 
et de deception grandissants, nourris par trois guerres 
meurtrieres a Gaza, une intensification sans precedent 
de l’occupation et une pleiade d’initiatives de pourparlers 
sans lendemain. Tout cela et toujours avec, en filigrane, 
ces memoires blessees qu’il semble de plus en plus 
difficile de guerir et qui nous entrainent dans une triste 
radicalisation des esprits. 
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Malgre cette realite lugubre, il ne faut toutefois 
pas manquer de saluer l’accord de reconciliation 
palestinien survenu la semaine derniere et qui ranime, 
a juste titre, une certaine esperance. A cet egard, 
il convient aussi de remercier l’Egypte pour ses efforts 
soutenus de mediation. 

Or, comment traduire cette esperance dans la 
realite lorsque les autorites israeliennes poursuivent leur 
entreprise acharnee de colonisation, une colonisation 
illegale, faut-il encore le rappeler, au regard du droit 
international? Notons seulement l’approbation par Israel 
de nouvelles constructions a Hebron, une premiere 
depuis 15 ans. Ceci devrait, sans plus tarder, etre 
fermement condamne par le Conseil. Cette politique 
expansionniste, qui dure depuis plus d’un siecle, a ete 
resumee par Ariel Sharon en ces termes. Je cite : 

« Tout le monde doit se deplacer, courir et prendre 
autant de collines palestiniennes qu’ils peuvent 
pour elargir les colonies israeliennes parce que 
tout ce que nous saisissons maintenant restera 
notre propriete... Tout ce que nous ne prendrons 
pas leur reviendra. » 

Nul besoin de repeter que tant que le Conseil de Securite 
demeurera prisonnier de son impuissance a mettre fin a 
ces actes de flagrantes violations, on s’eloignera chaque 
jour un peu plus de la solution des deux Etats, dans le 
mepris le plus total des resolutions pertinentes adoptees 
par cette honorable instance. 

Avant de me tourner vers le Liban, j’aimerais, en 
ces moments difficiles, m’adresser au peuple meurtri de 
Palestine, pour lui rappeler, sous votre controle, Madame 
la President, les mots suivants du general de Gaulle, et je 
cite : « Au bout de nos peines, il y a la plus grande gloire 
du monde : celle des hommes qui n’ont pas cede. » 

Au Liban, mon gouvernement reste fermement 
attache a la mise en oeuvre de la resolution 1701 (2006) 
dans sa totalite. A cet egard, la Force interimaire des 
Nations Unies au Liban (FINUL) a demontre qu’elle 
menait a bien son epineuse mission, et nous lui 
renouvelons toute notre confiance. Elle est d’autant 
plus utile que le contexte reste delicat. En effet, pas un 
jour ne passe sans qu’Israel ne viole la souverainete 
de mon pays ou que ses dirigeants ne l’accablent de 
menaces incessantes, contrevenant ainsi directement 
aux dispositions de la resolution 1701 (2006). Je tiens 
a rappeler que ces violations et ces menaces repetees 
ont ete dument repertoriees dans des lettres adressees au 
Conseil par la Mission permanente du Liban aupres de 


l’ONU. Il est grand temps que le Conseil soit a la hauteur 
de la lourde tache qui est la sienne et fasse prevaloir les 
regies et principes du droit international, en prenant ses 
dispositions afin de faire cesser de tels actes. 

Le Conseil ne pourrait-il pas, au moins, 
condamner sans tarder les propos inqualifiables de 
Naftali Bennet, le Ministre israelien de l’education, qui, 
apres avoir menace de renvoyer le Liban au Moyen- 
Age, menace a nouveau aujourd’hui meme d’attaquer, 
et je cite « les infrastructures, l’aeroport international et 
les etablissements gouvernementaux » de mon pays? Et 
c’etait bien le Ministre de Teducation. 

Cela fait maintenant plus de 10 annees 
consecutives que l’Assemblee generale adopte, a une 
majorite ecrasante, une resolution demandant a Israel 
d’assumer sa responsabilite et de dedommager mon 
pays pour la maree noire qu’il a causee en 2006, suite 
au bombardement de la centrale electrique de Jiyeh. 
Mon pays a ete lese, et on ne peut maintenir la paix et 
la securite si les Etats ne sont pas tenus responsables 
des dommages qu’ils causent. C’est dans cet esprit que 
nous appelons a nouveau le Conseil a agir sans plus 
attendre pour contraindre Israel a s’acquitter enfin de 
ses responsabilites. 

Au sujet de la Syrie, le Liban salue la reduction 
significative de la violence depuis la signature du 
memorandum sur la creation des zones de desescalade 
en mai dernier a Astana. Nous soutenons les efforts des 
coparrains de ce processus visant a maintenir le cessez- 
le-feu et a faciliter l’acces humanitaire a l’ensemble de 
la Syrie. La communaute internationale doit egalement 
consolider ces progres accomplis sur le terrain et 
appuyer les efforts faits par l’Envoye special, M. Staffan 
de Mistura, pour relancer les negociations de Geneve, 
en vue de parvenir a une solution politique a cette crise, 
fondee sur les resolutions pertinentes du Conseil; une 
solution qui doit tenir compte des aspirations du peuple 
syrien a vivre dans la paix et la dignite, dans un pays 
souverain et unifie, et qui ouvrira la voie a un processus 
de reconstruction viable et au retour dans leurs foyers 
de millions de refugies et de personnes deplacees a 
l’interieur de leurs pays. 

Avant de clore ce qui pourrait etre ma derniere 
intervention en tant que Representant permanent du 
Liban devant cet organe, je ne peux que souhaiter que le 
Conseil assume enfin et sans tarder ses responsabilites, 
en vertu de la Charte, ce qui ouvrirait une reelle 
perspective de paix juste et durable. 


17-33282 


31/58 



S/PV.8072 


La situation au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne 


18/10/2017 


La Presidente : Je donne maintenant la parole au 
representant du Bresil. 

M. Mauro Vieira (Bresil) : Je tiens a exprimer, 
Madame la Presidente, nos remerciements a la France 
pour avoir convoque cette reunion. 

Je vais lire une version abregee de ma declaration. 
La version integrate sera distribute dans la salle. 

Nous sommes satisfaits des nouveaux 
developpements vers la reunification politique de 
l’Etat de Palestine, en particulier l’accord du Caire 
signe ce 12 octobre et les mesures pour etendre a Gaza 
l’autorite du Gouvernement de consensus national. 
Nous encourageons les groupes politiques palestiniens 
a poursuivre leur dialogue. Cependant, nous restons 
preoccupes par l’expansion continue des colonies 
illegales dans les territoires occupes, ainsi que par les 
discussions sur la modification de la loi fondamentale 
sur Jerusalem adoptee par Israel en 1980 et annulee par 
la resolution 478 (1980). II est imperatif d’eviter d’autres 
actions unilaterales qui pourraient entraver le processus 
de paix. 

Le Bresil reitere son attachement integral a la 
solution des deux Etats, vivant cote a cote en paix et en 
securite, a l’interieur de frontieres internationalement 
reconnues et mutuellement convenues sur la base des 
lignes d’avant 1967, avec Jerusalem-Est comme capitale 
de F Etat de Palestine. Nous rappelons la responsabilite 
fondamentale qui incombe au Conseil de soutenir le 
retour aux negociations directes entre les parties. 

Le Bresil salue la prorogation du mandat de 
la Mission interimaire des Nations Unies au Liban 
(FINUL). Nous reconnaissons l’engagement constructif 
de la France et de l’ltalie dans les negociations pour 
assurer la continuity du mandat dans ses aspects 
essentiels. La communaute internationale doit apprecier 
a sa juste valeur la contribution de la FINUL a la 
stability du Liban. Le Groupe d’intervention navale de 
la Force a joue un role indispensable, en prevenant le 
trafic d’armes aux acteurs non etatiques au Liban et 
en assurant la formation des Forces navales libanaises. 
II faut qu’il continue a etre dote des moyens dont il a 
besoin pour s’acquitter de ses taches. Nous esperons 
que le Conseil continuera d’apporter son soutien sans 
equivoque a la FINUL et qu’il prendra en compte des 
vues du Gouvernement libanais et des pays fournisseurs 
de contingents au moment des prochains renouvellements 
de son mandat. 


La situation des refugies syriens et palestiniens au 
Liban preoccupe aussi le Bresil. Tout en reconnaissant 
l’hospitalite et la generosite du Liban et l’esprit de 
tolerance qui anime la democratic libanaise, nous 
soulignons la necessity de renforcer la cooperation 
internationale en faveur de ces populations. II est 
essentiel d’assurer le financement des plans d’urgence 
des agences multilaterales, d’ameliorer les conditions 
des communautes d’accueil, de favoriser les initiatives 
de reinstallation des refugies, et de garantir leur droit 
au retour. 

Notre pays a fait sa part, ayant accueilli des 
milliers de refugies touches par le conflit en Syrie. 
Notre nouvelle loi sur la migration etablit un visa 
d’accueil humanitaire au Bresil, lequel pourra etre 
accorde aux apatrides et aux ressortissants de pays en 
situation d’instabilite, de conflit arme, de catastrophe 
ou de violations graves du droit international des droits 
de l’homme ou du droit international humanitaire. 
Nous encourageons d’autres pays a prendre aussi des 
mesures pour accueillir les refugies fuyant les conflits 
au Moyen-Orient pour reduire ainsi la pression exercee 
actuellement sur des pays en developpement plus 
proches, comme le Liban, la Jordanie et la Turquie. 

Pour en venir au conflit en Syrie, nous saluons 
la conclusion des parametres pour la mise en oeuvre de 
quatre zones de desescalade, dans le cadre du processus 
d’Astana. II faut desormais faire en sorte que ce progres 
fait sur la dimension securitaire de la crise soit couronne 
par des avancees tangibles vers une solution politique 
fondee sur la resolution 2254 (2015). Tout en accueillant 
avec satisfaction la liberation en cours des zones 
precedemment occupees par Daech dans Test de la 
Syrie, nous soulignons l’imperatif de respecter le droit 
international humanitaire durant ces offensives. 

Aussi, par rapport a la lutte contre le terrorisme, 
nous notons une augmentation du nombre de lettres 
adressees au Conseil de securite visant a justifier le 
recours a une action militaire dans le contexte du 
contre-terrorisme, en vertu de l’Article 51 de la Charte. 
II est essentiel que ces lettres fournissent suffisamment 
d’informations concernant l’attaque pour laquelle la 
legitime defense est invoquee, ce qui permettra d’evaluer 
la proportionnalite et la necessity de l’usage de la force. 
Afin de renforcer la transparence, le Bresil suggere la 
creation d’un espace sur le site Web du Conseil pour 
repertorier ces communications. Nous prenons note avec 
interet des discussions en cours sur la reconstruction et 
la reprise economique de la Syrie. II faudra creer des 
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conditions permettant le retour volontaire, digne et sur 
des refugies et des personnes deplacees. 

Enfin, un mot sur l’lran. Le Bresil joint sa voix a 
celles des nombreux pays favorables a la preservation du 
Plan global d’action conjoint sur le programme nucleaire 
iranien - un cadre multilateral solide, juridiquement 
approuve par la resolution 2231 (2015), qui joue un role 
clef dans la stabilisation du Moyen-Orient et dans la 
mise en oeuvre du regime de non-proliferation. 

La position de longue date du Bresil est que la 
creation d’une zone exempte d’armes nucleaires et 
d’autres armes de destruction massive au Moyen-Orient 
contribuerait a la paix dans cette region. Nous ajoutons 
a cette position traditionnelle un nouvel instrument 
juridique pour la promotion d’un monde denuclearise : 
le Traite sur l’interdiction des armes nucleaires. Le 
Bresil a ete le premier pays a signer ce traite. Nous 
encourageons tous les pays a adherer a ce Traite et nous 
felicitons vivement notre partenaire dans ce processus, 
la Campagne internationale pour abolir les armes 
nucleaires, laureate du prix Nobel de la paix en 2017. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Republique islamique d’lran. 

M. Khoshroo (Republique islamique d’lran) 
(parle en anglais ) : Je remercie la presidence frangaise 
d’avoir convoque ce debat public sur la situation au 
Moyen-Orient, y compris la question palestinienne. 

Je m’associe a la declaration qui a ete prononcee 
au nom du Mouvement des pays non alignes. 

L’occupation par Israel des territoires palestiniens 
est au cceur de tous les conflits au Moyen-Orient. Cette 
injustice dure depuis plus de 70 ans et a ete exacerbee 
par les politiques expansionnistes et agressives d’lsrael 
a l’egard des Palestiniens et de l’ensemble de la region. 
Les Etats-Unis essaient de retirer cette question de 
l’ordre du jour du Conseil de securite dans le seul but de 
passer sous silence les souffrances dupeuple palestinien 
resultant de la repression et de l’occupation israeliennes - 
la plus longue tragedie dans la region du Moyen-Orient, 
qui se poursuit avec l’appui des Etats-Unis. 

Toute l’histoire d’lsrael commence par 
l’occupation illegale des territoires palestiniens et une 
serie d’attaques effrenees contre ses voisins et d’autres 
pays du Moyen-Orient - au moins 14 attaques depuis 
1948. Avec arrogance et de fagon flagrante, ce regime 
continue de violer au moins 86 resolutions du Conseil, 
de la resolution 54 (1948) a la resolution 2334 (2016). 


Ce regime continue de commettre ces violations dans 
l’impunite totale. Israel continue egalement de faire fi 
de tous les regimes internationaux regissant les armes 
de destruction massive en refusant d’adherer au Traite 
sur la non-proliferation des armes nucleaires, a la 
Convention sur les armes biologiques et a la Convention 
sur les armes chimiques. La detention par ce regime 
d’armes nucleaires constitue la menace la plus grave 
pour la securite de tous les Etats du Moyen-Orient. 

S’il est vrai que l’occupation israelienne 
des territoires palestiniens est la principale source 
d’instabilite au Moyen-Orient, il y a d’autres facteurs 
qui y contribuent. L’intervention etrangere, l’occupation 
et l’instabilite qui en resulte ainsi que les tentatives 
de manipuler les societes du Moyen-Orient ont cree 
des terreaux fertiles pour le terrorisme et les groupes 
terroristes et extremistes. Ces groupes, initialement 
soutenus par les Etats-Unis et leurs allies, se sont 
transformes en monstres qui menacent aujourd’hui ceux 
qui les ont crees et appuyes a une epoque. Les Etats-Unis 
essaient d’induire les gens en erreur s’agissant des 
veritables responsables des causes profondes de 
l’insecurite au Moyen-Orient. Comme notre guide 
supreme l’a souligne aujourd’hui, nous n’allons pas 
perdre notre temps a repondre a des invectives stupides. 

Nous n’avons pas neglige les crises graves qui 
ravagent la region et, a de nombreuses occasions, 
nous avons propose des plans pour mettre fin aux 
conflits armes. Malheureusement, presque toutes nos 
propositions, y compris celle de lancer un forum pour le 
dialogue regional, sont tombees dans l’oreille d’un sourd. 
Cependant, le fait est que ces crises sont perpetuees 
par ceux qui sont prets a depenser leurs dollars pour 
acquerir de beaux equipements militaires americains. 
L’equipement militaire et les armes utilisees a l’encontre 
de femmes et d’enfants au Yemen ne sont pas beaux. 
C’est plutot dans les yeux des enfants innocents qui sont 
tues que reside la beaute. 

Je peux affirmer avec assurance qu’aucun pays 
n’a fait plus que l’lran pour lutter contre Daech dans 
la region. Si nous avions des ambitions hegemoniques, 
l’accord nucleaire n’aurait jamais ete conclu. La 
nouvelle approche et la recente strategic dangereuse 
adoptees par l’administration des Etats-Unis a l’egard 
de cet accord et de l’lran vont a l’encontre de la volonte 
de la communaute internationale. Aujourd’hui, nous 
constatons que les Etats-Unis sont plus isoles que jamais 
a Techelle mondiale, alors que la bonne foi qui sous-tend 
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les politiques et les positions de l’lran est desormais 
evidente pour la communaute internationale. 

Pour terminer, en ce qui concerne le Moyen- 
Orient, je dirais qu’il n’est pas difficile de trouver la 
bonne demarche. Cela exige une volonte de dialoguer 
et de rechercher la paix et la justice s’agissant de ce 
probleme de longue date qu’est la question palestinienne 
au Moyen-Orient. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’lndonesie. 

M. Djani (Indonesie) (parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord feliciter la France d’avoir de 
nouveau attire notre attention sur cette question 
importante dans le cadre d’un debat public du Conseil 
de securite consacre au Moyen-Orient. 

Nous voudrions egalement nous associer a la 
declaration faite par le representant de la Republique 
bolivarienne du Venezuela au nom du Mouvement des 
pays non alignes et a celle faite par la representante 
de Cuba au nom du Comite pour l’exercice des droits 
inalienables du peuple palestinien. Nous remercions en 
outre M. Miroslav Jenca, Sous-Secretaire general aux 
affaires politiques, de son expose. 

L’Indonesie a accueilli avec satisfaction l’accord 
historique conclu la semaine derniere par les dirigeants 
du Hamas et du Fatah. Nous croyons que l’unite des 
Palestiniens renforcera leur combat pour parvenir a 
un reglement pacifique du conflit israelo-palestinien 
grace a une solution des deux Etats. L’Indonesie, 
qui a constamment defendu la cause palestinienne, a 
toujours appele a l’unite entre tous les Palestiniens, pour 
qu’ils puissent s’attaquer ensemble a leurs problemes 
communs. Cet accord est une etape importante vers la 
pleine reunification de la Cisjordanie et de la bande de 
Gaza et preserve les chances de creer, dans la paix, un 
Etat palestinien. Nous saluons le role que l’Egypte a 
joue a cet egard. L’accord a suscite beaucoup d’interet en 
Indonesie, ou il a ete chaleureusement accueilli par tout 
notre peuple. L’Indonesie tient a feliciter les dirigeants du 
peuple palestinien et se felicite de l’unite palestinienne. 

L’Indonesie reitere son appel aux membres de 
la communaute internationale pour qu’ils s’acquittent 
de leur obligation de faire avancer la paix au Moyen- 
Orient en jouant le role qui est le leur, comme Font 
fait les dirigeants palestiniens la semaine derniere. 
Cet appel revet une importance particuliere dans le 
contexte du Conseil de securite, qui doit s’acquitter de 


sa responsabilite eu egard au maintien de la paix et de la 
securite internationales. 

L’Indonesie a toujours ete tres preoccupee par la 
prolongation injustifiee du conflit israelo-palestinien 
dans l’histoire de l’humanite, avec des consequences 
nefastes pour des generations d’enfants qui ont du 
mal a mener une vie normale. Nous reaffirmons que 
l’heure est venue de mettre un terme a ce conflit, tout 
en rappelant l’adoption de la resolution 2334 (2016) 
en decembre 2016 - une resolution de la plus haute 
importance -, et en appelant de nouveau a sa pleine mise 
en oeuvre. Dans cette resolution, le Conseil de securite 
a decrit avec sagesse sa vision de la voie qui mene vers 
la paix et a denonce la creation par Israel de colonies 
de peuplement dans le Territoire palestinien occupe 
depuis 1967, tout en les condamnant categoriquement 
comme etant illegales et en violation flagrante du droit 
international. Les colonies de peuplement demeurent 
un obstacle majeur a la realisation de la solution des 
deux Etats et a l’instauration d’une paix juste, durable et 
globale au Moyen-Orient. 

Par consequent, nous sommes consternes par 
le fait que jusqu’a la date de ce debat public, les Etats 
Membres de l’ONU n’aient pas encore re?u de rapport 
de fond du Secretaire general, tel que le prevoit la 
resolution, qui donne des details sur sa mise en oeuvre. 
En effet, trois de ces rapports trimestriels n’ont pas 
encore ete distribues. 

Ma delegation rappelle que quelques mois apres 
l’adoption de la resolution 2334 (2016), le Gouvernement 
israelien a annonce la construction d’une nouvelle 
colonie de peuplement en Cisjordanie, pour la premiere 
fois en 20 ans. Cette politique a mis en echec l’autorite du 
Conseil, en particulier pour ce qui a trait au dispositions 
essentielles de la resolution 2334 (2016). Dans le cas 
ou l’ONU ne prendrait pas les mesures requises pour 
l’application de la resolution et ne rendrait pas compte 
avec diligence au moment voulu, cela reviendrait a ceder 
devant la confiance deplacee d’Israel dans la legitimite 
de ses agissements et a l’encourager a compromettre la 
solution juste et durable des deux Etats. 

S’agissant du Yemen, l’lndonesie ne voit 
d’autre moyen qu’un processus de negociation dirige 
par les Yemenites pour mettre fin au conflit, avec la 
participation de toutes les parties concernees, dans un 
esprit d’ouverture, de paix et de democratic. II n’existe pas 
de solution militaire au conflit. Le manque de resultats 
concrets dans le cadre du processus de paix maintient les 
civils yemenites dans la souffrance, causant chaque jour 
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de grands dommages a la situation humanitaire dans le 
pays, laquelle est aggravee par la famine et l’epidemie 
de cholera. L’Indonesie exhorte les parties a revenir a 
la table des negociations pour s’employer de bonne foi a 
obtenir un reglement pacifique. 

Quant a la Syrie, l’lndonesie souligne que le 
processus d’Astana et d’autres initiatives regionales 
lancees ces derniers mois pour mettre fin aux hostilites 
locales ont abouti a une reduction considerable des 
combats dans le pays, grace a la mise en place de 
diverses zones de desescalade. Nous insistons sur la 
necessity de preserver l’unite et l’integrite territoriale de 
la Republique arabe syrienne. II faut en outre travailler 
a la reconstruction et a la rehabilitation, et assurer la 
surete et le bien-etre des civils en Syrie. L’Indonesie 
apprecie vivement les activites menees par le personnel 
humanitaire de l’ONU stationne en Syrie, a savoir les 
membres du Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires et de l’Organisation mondiale de la Sante, 
ainsi que ceux du Croissant-Rouge arabe syrien. 

Je tiens a rappeler avec force que l’lndonesie ne 
faiblira jamais, en tant que veritable partenaire dans les 
efforts deployes pour trouver une solution pacifique en 
vue d’instaurer durablement la paix au Moyen-Orient, 
dans son attachement a soutenir la lutte des Palestiniens 
pour leur independance. Toutefois, je voudrais terminer 
en posant une question a l’Assemblee : combien de debats 
publics nous faudra-t-il encore tenir sur la question de 
Palestine avant que des progres ne soient accomplis sur 
le terrain? Ce sont des vies qui sont en jeu. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole au 
representant du Perou. 

M. Meza-Cuadra (Perou) (parle en espagnol ) : 
Le Perou se rejouit de la tenue du present debat public 
trimestriel sur la situation au Moyen-Orient, y compris 
la question palestinienne. Nous sommes reconnaissants 
a M. Miroslav Jenca, Sous-Secretaire general aux 
affaires politiques, pour l’expose qu’il a fait. 

Le traitement reserve au probleme delicat de 
la question palestinienne dans une instance comme 
la notre se traduit generalement sur le terrain par des 
mesures qui portent atteinte a la solution des deux Etats. 
La deterioration marquee de la situation humanitaire 
a Gaza et les divers actes de terrorisme ont tendance 
a retenir l’essentiel de notre attention dans les debats 
comme celui-ci. Aujourd’hui, toutefois, nous apprecions 
l’engagement en faveur de la reconciliation entre les 
Palestiniens qui a ete decidee ces derniers jours, sous 


les auspices de l’Egypte, demarche dont nous esperons 
qu’elle fera progresser le processus de paix entre Israel 
et la Palestine. Nous formons le vceu qu’un tel accord 
permettra au Gouvernement de consensus national 
d’assumer a nouveau ses responsabilites dans la bande 
de Gaza et de mieux repondre aux besoins humanitaires 
pressants de sa population, s’agissant en particulier de la 
fourniture des services essentiels. Nous avons egalement 
l’espoir qu’il posera les bases de la reunification de 
Gaza et de la Cisjordanie, y compris Jerusalem-Est, 
sous le controle du Gouvernement palestinien legitime 
et democratique. Nous escomptons en outre que 
l’accord, en ayant pour effet d’ameliorer les conditions 
de securite, ouvrira la voie a la levee progressive des 
restrictions imposees a la circulation des marchandises 
et des personnes en provenance et a destination de Gaza. 
A cet fin, il est imperatif de renoncer definitivement a 
l’emploi de la violence et de reconnaitre l’existence de 
l’Etat d’Israel. 

Dans ce contexte, il est necessaire de donner 
a nouveau un caractere d’urgence a l’action que 
la communaute internationale doit mener pour 
promouvoir des negociations directes entre les parties 
afin de parvenir a la solution des deux Etats - deux 
Etats vivant cote a cote dans la paix et la reconnaissance 
mutuelle. A cet egard, le Perou encourage et appuie 
l’engagement plus manifeste du Quatuor, le soutien 
renouvele a l’Initiative de paix arabe a Amman, les bons 
offices de divers Etats europeens, la mobilisation des 
Etats-Unis et les efforts tres louables de l’Egypte au 
nom de la paix. Nous retenons egalement que, durant 
sa premiere visite officielle dans la region, le Secretaire 
general Antonio Guterres a affirme qu’il entendait aider 
personnellement les parties a reprendre des negociations 
dignes de ce nom. 

Le Perou, pays attache au multilateralisme et au 
developpement du droit international, accorde la plus 
grande importance aurespect des resolutions adoptees par 
le Conseil de securite, comme la resolution 2334 (2016), 
dans laquelle il est exige d’Israel qu’il arrete toutes 
ses activites de peuplement, la destruction de maisons 
et les expulsions des territoires occupes depuis 
1967, y compris Jerusalem-Est. Le Perou note avec 
preoccupation les rapports etablis par M. Mladenov sur 
l’intensification de ces pratiques tout au long de l’annee. 
Celles-ci font peser un grave danger sur l’integrite 
territoriale de l’Etat palestinien et amenuisent de plus 
en plus les chances de parvenir a la solution des deux 
Etats. En outre, conformement aux dispositions de la 
resolution 2334 (2016), nous demandons de nouveau a 
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toutes les parties directement impliquees de mettre un 
terme aux actes de violence, aux violations des droits 
de l’homme et aux discours incendiaires, qui exacerbent 
l’hostilite et accentuent le ressentiment. 

A cet egard, le Perou reconnait le droit inalienable 
d’Israel de preserver sa propre securite et son existence au 
titre de la legitime defense, conformement aux principes 
de proportionnalite et de legalite. Depuis 1947, epoque 
ou le Perou faisait partie de la Commission speciale 
des Nations Unies pour la Palestine, nous maintenons 
une position claire et inchangee sur la question. Nous 
soutenons la solution de deux Etats vivant entre des 
frontieres sures et mutuellement reconnues sur la base 
de la coexistence pacifique. 

Dans cet esprit, pendant son mandat de membre 
non permanent du Conseil en 2018 et 2019, le Perou 
continuera d’appuyer la facilitation d’un cadre minimal 
concerte pour la reprise de negociations directes entre 
les parties, et d’ceuvrer a l’amelioration de la situation 
sur le terrain. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole a 
la representante du Pakistan. 

M me Lodhi (Pakistan) (parle en anglais ) : Ma 
delegation remercie la presidence franqaise du Conseil 
de securite d’avoir convoque le present debat public. Je 
tiens egalement a remercier le Sous-Secretaire general 
pour son expose. 

Les discussions relatives a la situation au 
Moyen-Orient rappellent invariablement a notre esprit 
la violence, les troubles et le conflit qui touchent des 
millions de personnes dans toute la region. Rien 
n’illustre mieux cet etat de fait que le sort et la souffrance 
du peuple palestinien. Cinquante ans apres le debut 
de l’occupation illegale de leur patrie, l’aspiration des 
Palestiniens a vivre libres et dans la dignite demeure un 
ideal distant et insaisissable. Le manque de progres sur 
la question palestinienne trahit les espoirs et les attentes 
de generations de Palestiniens et nourrit de surcroit 
une hostilite et une discorde qui semblent ne jamais 
devoir finir dans la region. 

Neanmoins, certains aspects du paysage politique 
du Moyen-Orient donnent aujourd’hui des gages 
d’espoir. La reconciliation politique entamee au Caire 
la semaine derniere entre le Fatah et le Hamas constitue 
une avancee historique. Non seulement elle retablit 
l’unite politique dans les rangs palestiniens, mais elle 
confere aussi une force et une vigueur nouvelles a la 
cause legitime du peuple palestinien. Nous felicitons les 


Palestiniens pour cette realisation singuliere et esperons 
qu’elle se traduira par de reels progres. Cependant, 
cela ne suffit pas en soi a reequilibrer la balance de 
la justice en faveur des Palestiniens, qui souffrent 
depuis si longtemps. La communaute internationale 
doit reaffirmer sa determination a maintenir cet elan. 
II faut en premier lieu qu’Israel leve son siege illegal et 
tyrannique de Gaza. 

Un Etat de Palestine viable, independant et 
contigu - sur la base des parametres convenus a l’echelle 
internationale, entre les frontieres d’avant 1967 et avec 
Al-Qods Al-Charif pour capitale - est la seule garantie 
viable d’une paix perenne au Moyen-Orient. Lors de 
sa recente visite a Gaza, le Secretaire general Antonio 
Guterres a evoque son reve de voir un jour deux Etats 
en Terre sainte. Malheureusement, cette vision est 
constamment et impudemment battue en breche par les 
implantations israeliennes illegales dans les territoires 
occupes. Comme le Secretaire general l’a affirme 
dans ses rapports presente au Conseil de securite en 
application de la resolution 2334 (2016), les activites 
de peuplement ont en fait pris de l’ampleur. Elle 
s’intensifient. En outre, la pratique systematique qui 
consiste a deposseder les Palestiniens de leurs maisons 
et a les forcer a quitter leurs terres et leurs moyens de 
subsistance en Cisjordanie, y compris Jerusalem-Est, se 
poursuit sans relache. 

Les tentatives unilaterales d’lsrael de modifier ou 
de redefinir le statu quo en vigueur dans la vieille ville 
de Jerusalem sont une provocation inacceptable aux 
yeux de milliards de musulmans dans le monde entier; 
elles doivent cesser. Cela a ete de nouveau souligne lors 
des tensions qui ont vise la sainte mosquee Al-Aqsa en 
juillet. Creer une situation alternative sur le terrain ne 
saurait modifier les realites historiques, ni neutraliser, 
voire annuler, les droits legaux des populations vivant 
sous occupation etrangere, en Palestine pas plus 
qu’ailleurs. 

Une paix juste pour la Palestine n’est pas 
seulement une question d’importance regionale; c’est 
une condition prealable fondamentale pour la paix et la 
securite mondiales. La solution des deux Etats reste une 
necessity absolue. II n’y a pas de « plan B ». II ne peut y 
avoir d’autre projet qu’une solution des deux Etats pour 
la region. 

Les defis auxquels le Moyen-Orient est confronts 
sont complexes et multiples. En outre, ils sont souvent 
interdependants et se renforcent mutuellement, et exigent 
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done une cooperation et une coordination accrues entre 
les Etats de la region. 

Le Pakistan reaffirme son appui sans equivoque 
a la souverainete et a l’integrite territoriale du peuple 
frere iraquien. Nous sommes convaincus qu’une solution 
aux problemes de l’lraq doit etre trouvee au sein d’un 
Etat iraquien uni et ouvert, prenant en consideration et 
reconciliant les interets du peuple iraquien tout entier. 

S’agissant de la Syrie, un processus inclusif de 
reconciliation politique dirige et pris en charge par 
les Syriens est la seule voie qui peut mener a une paix 
durable dans ce pays. Les pourparlers intersyriens sont 
cruciaux dans ce sens. Nous esperons que les parties 
feront preuve de la souplesse et de l’esprit de compromis 
necessaires pour surmonter leurs divergences. 

La situation au Yemen reste sombre : 15 millions 
de personnes n’ont pas un acces suffisant a l’eau potable, 
a l’assainissement et a l’hygiene, tandis que 7 millions 
sont confrontees a la menace de la famine. Tout cela 
est exacerbe par les plus de 800 000 cas suspects de 
cholera. Cela exige un surcroit de diplomatic et une aide 
humanitaire accrue pour les millions de personnes qui 
en ont besoin dans le pays. 

Pour conclure, le Secretaire general, M. Antonio 
Guterres, a souligne dans son discours a TAssemblee 
generale cette annee que « [f]ace aux divisions qui 
ebranlent notre monde, nous devons agir pour faire 
regner la paix » ( A/72/PV.3, p. 7). Notre marche vers cet 
ideal commun de paix et d’entente mondiales commence 
au Moyen-Orient et nulle part ailleurs. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Republique arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) (parle en 
arabe ) : Le 2 novembre 1917, il y a exactement 100 ans, 
une declaration de l’empire colonial britannique etait 
publiee de maniere unilateral et sans consulter les 
Palestiniens, a qui appartenaient les terres concernees. 
Cette declaration, baptisee la Declaration Balfour, fut 
approuvee a l’epoque par la Societe des Nations, qui 
tenta de la legitimer en l’integrant en 1922 a ce qu’on a 
appele le mandat britannique. 

Ce matin, nous avons entendu notre collegue 
britannique dire combien le gouvernement de son 
pays etait fier d’avoir publie cette declaration qui est 
connue juridiquement et dans le monde entier comme la 
promesse de donner quelque chose a quelqu’un qui ne le 
merite pas, faite par quelqu’un qui n’en a pas la propriety. 


La Societe des nations fonctionnait, a l’epoque, comme 
une entreprise colonialiste, et a reproduit en Palestine 
les experiences de la Compagnie des Indes orientales et 
de la British South Africa Company, qui toutes deux ont 
engendre des regimes racistes, notamment en Afrique du 
Sud et dans ce qui etait alors appele la Rhodesie du Sud. 

L’ONU n’a pas cherche a mettre en garde contre 
l’erreur de la Societe des nations ni a la corriger, 
comme elle l’a fait pour nombre d’autres questions. Au 
lieu de cela, elle a conserve la meme approche vis-a- 
vis de la Palestine et a adopte la resolution 181 (II) de 
TAssemblee generale en 1947, qui a permis la partition 
de la Palestine et la creation de l’entite israelienne, entite 
qui a par la suite pu devenir Etat Membre de l’ONU, 
suite aux pressions exercees par des Etats puissants. 

Ce sont l’appui, l’assistance et la protection 
que certains Etats accordent a Israel, notamment des 
membres permanents du Conseil de securite, ainsi que 
l’obstruction systematique et deliberee a la mise en 
oeuvre de dizaines de resolutions visant a mettre fin a 
cette occupation brutale, qui expliquent l’arrogance 
d’lsrael dans la region comme dans la salle du Conseil. 
C’est ce qui explique qu’Israel poursuit son expansion et 
continue de s’approprier les terres palestiniennes arabes, 
ainsi que de commettre des crimes, des actes degression 
et des violations du droit international humanitaire et 
du droit des droits de l’homme constitutifs de crimes de 
guerre et de crimes contre l’humanite. 

La resolution 273 (III) de TAssemblee generale, 
adoptee en 1949, enongait les conditions qu’Israel 
devait remplir pour que son admission a l’ONU soit 
acceptee. Israel devait respecter la resolution 181 (II) 
de TAssemblee generale, qui prevoyait la creation 
de l’Etat palestinien. II devait egalement respecter la 
resolution 194(111) de TAssemblee generale, adoptee en 
1948, qui prevoyait le retour des refugies palestiniens 
dans leur patrie, mais c’est exactement le contraire qui 
s’est malheureusement passe. 

L’ONU a mis en oeuvre la moitie de la 
resolution 181 (II). Elle a permis la creation d’lsrael 
en Palestine et a spolie les Palestiniens de leur droit de 
creer leur Etat. En outre, elle a completement renonce 
a mettre en oeuvre la resolution 194, qui prevoyait le 
retour des refugies palestiniens dans leur patrie. Cela 
a demultiplie l’injustice subie par le peuple palestinien, 
qui demeure sous le joug d’une occupation raciste sans 
precedent dans l’histoire. 
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Mon pays, comme le sait le Conseil, est une partie 
prenante debats du Conseil sur la situation au Moyen- 
Orient, et nous reaffirmons une nouvelle fois que les 
droits souverains de la Syrie sur les hauteurs du Golan le 
long des frontieres du 4 juin 1967 ne sont pas matiere a 
compromis et que nous ne cederons pas. Toutes nos terres 
occupees et tous nos droits seront integralement restitues 
a leurs proprietaries legitimes - les colons devront 
quitter nos terres tot ou tard. Nous ne renoncerons pas a 
notre droit de recouvrer nos terres occupees et de liberer 
nos citoyens vivant sous occupation israelienne dans le 
Golan syrien, et nous utiliserons tous les instruments 
prevus par les dispositions de la Charte des Nations 
Unies et les principes du droit international, ainsi que 
les resolutions du Conseil. 

Le silence suspect et persistant du monde face aux 
politiques et pratiques d’Israel a encourage ce dernier a 
continuer de violer l’accord sur la separation des forces 
et les resolutions du Conseil de securite. Israel fournit 
toutes formes d’appui a des groupes terroristes armes 
dans la zone de separation, y compris le Front el-Nosra 
et Daech, et il a permis a ces groupes de prendre le 
controle de sites de la Force des Nations Unies chargee 
d’observer le disengagement, de telle sorte que la vie 
du personnel de la mission en est menacee. D’ailleurs, 
des soldats des contingents fidjiens et philippins ont 
ete enleves. 

Israel continue de commettre des crimes en 
fournissant un appui, direct et indirect, a Daech et a 
d’autres groupes terroristes et en lanqant des attaques 
repetees sur les territoires de la Republique arahe 
syrienne. Cela signifie que non seulement Israel appuie 
Daech dans le Golan syrien occupe, mais qu’il appuie 
egalement des elements terroristes a l’interieur meme 
de la Syrie. II soutient les handes terroristes de Daech 
en Syrie. 

Mon pays estime que la responsabilite historique 
de remedier a ces actions et de retablir la justice 
continue de revenir au Conseil de securite. L’objectif 
qui nous reunit ici chaque mois depuis de nombreuses 
annees doit immediatement se traduire par les mesures 
qui s’imposent de la part du Conseil de securite, si celui- 
ci est veritablement determine a instaurer la paix et la 
securite dans la region, pour mettre fin a l’occupation 
israelienne des territoires arabes, y compris le Golan 
syrien. Cela doit inclure le retrait d’Israel des territoires 
qu’il occupe dans le Golan syrien, en Palestine et dans 
certaines parties du Sud-Liban jusqu’aux frontieres 


du 4 juin 1967 et le respect des resolutions 497 (1981), 
338 (1973) et 242 (1967). 

La Presidente : Je donne maintenant la parole a 
l’Observateur permanent de l’Etat observateur du Saint- 
Siege aupres de l’Organisation des Nations Unies. 

Mgr Auza (Saint-Siege) {parle en anglais) : Le 
Moyen-Orient continue d’etre l’epicentre de nombreux 
conflits armes dus a differentes causes et alimentes par 
les interets d’une multitude d’acteurs qui y participent 
d’une maniere ou d’une autre. Parmi tous ces conflits 
qui sont une source de profonde preoccupation pour 
la communaute internationale depuis les 70 dernieres 
annees, il y a le conflit israelo-palestinien dont les 
negociations n’ont toujours pas abouti. La question 
palestinienne reste le premier de tous les problemes 
qui touchent le Moyen-Orient. Son reglement aurait des 
retombees benefiques en cascade sur les autres crises de 
la region et favoriserait l’avenement d’une paix durable 
et le respect mutuel entre les differentes composantes et 
parties prenantes du Moyen-Orient. 

C’est pourquoi le Saint-Siege reaffirme une fois 
de plus, comme il le fait depuis 1947, son appui sans 
faille au droit d’Israel et de la Palestine de vivre en paix 
a l’interieur de frontieres sures et reconnues, dans un 
climat de respect mutuel et de cooperation. Le Saint- 
Siege reaffirme son soutien a la solution de deux Etats 
independants, convaincu que c’est la seule option 
qui permettra la coexistence pacifique d’Israel et de 
la Palestine. 

Le Saint-Siege appelle les autorites israeliennes 
et palestiniennes a faire preuve de volonte politique 
afin de parvenir a une solution et de donner a leurs 
peuples le don precieux que represente le droit de vivre 
dans la paix et la securite. Cette volonte supposerait de 
s’abstenir de tout acte de provocation, d’incitation a la 
violence ou de declaration incendiaire afin d’apaiser 
les tensions sur le terrain, retablir la confiance et 
creer les conditions necessaries aux negociations. 
L’appui impartial de la communaute internationale est 
indispensable pour aider les deux parties a negocier dans 
la confiance et le respect de leurs droits reciproques et a 
comprendre que des negociations sinceres sont le moyen 
le plus efficace de parvenir a une issue honorable et 
mutuellement benefique. 

Le Saint-Siege prend note avec satisfaction de 
l’accord conclu recemment entre les Palestiniens qui 
semble indiquer une veritable volonte de parvenir a une 
solution durable. 
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Le Saint-Siege tient a reaffirmer le statu 
quo historique de Jerusalem, conformement aux 
resolutions pertinentes de l’ONU, et rejette toute mesure 
unilateral visant a le modifier. Ma delegation estime 
que la Ville sainte doit etre un lieu de convergence et de 
paix et qu’il faut garantir aux fideles des trois grandes 
religions monotheistes - le judaisme, le christianisme 
et l’islam - et, de fait, a toutes les personnes de bonne 
volonte un acces libre et sans entraves aux lieux saints. 

Ma delegation tient a relayer la profonde gratitude 
et les vifs encouragements du pape Frangois a tous ceux 
qui cherchent inlassablement a trouver des solutions 
politiques justes aux nombreux conflits qui font rage au 
Moyen-Orient et a aider de toutes les fagons possibles 
les victimes de violences indicibles. Etant donne que les 
besoins humanitaires de la region demeurent immenses, 
le Saint-Siege continue de joindre sa voix aux appels en 
faveur d’une augmentation des financements afin d’aider 
les refugies et les pays d’accueil touches, en particulier 
la Jordanie, le Liban, l’lraq, la Turquie et l’Egypte. 

Les droits de tous les citoyens partout au Moyen- 
Orient doivent etre respectes. A cet egard, l’etat de droit, 
notamment le respect de la liberte de culte et l’egalite 
devant la loi, sur la base du principe de citoyennete et 
independamment de la race, de l’origine ethnique ou 
de la religion, est fondamental pour l’instauration et 
le maintien d’une coexistence pacifique et fructueuse 
entre personnes et communautes de la region et au-dela. 

Si nous voulons que 2017 marque le debut d’une 
ere de paix pour tous les peuples du Moyen-Orient, 
toutes les parties aux conflits dans la region, leurs allies 
etrangers et l’ensemble de la communaute internationale 
ne doivent menager aucun effort pour faire taire les 
armes et entamer des negociations serieuses en vue 
de parvenir a des solutions politiques durables aux 
problemes, recents comme anciens, du Moyen-Orient. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole au 
representant du Koweit. 

M. Alotaibi (Koweit) (parle en arabe ): Je voudrais 
vous remercier, Madame la Presidente, d’avoir convoque 
la presente seance. Je remercie aussi M. Jenca de son 
important expose devant le Conseil. 

Nous nous associons a la declaration faite par 
le representant de la Republique bolivarienne du 
Venezuela, au nom du Mouvement des pays non alignes. 

Plus de 50 annees se sont ecoulees depuis le debut 
de l’occupation israelienne des territoires palestiniens, 


y compris Jerusalem-Est. Depuis lors, nous avons ete 
les temoins d’une suite sans fin de violations des regies 
les plus elementaires du droit international, Israel 
faisant fi notamment des obligations juridiques que lui 
imposent les conventions internationales en sa qualite 
de Puissance occupante. 

Les plans et politiques illicites visant a juda'iser la 
Ville sainte, a deformer son identite arabe et a modifier 
sa composition demographique, en sus de l’isoler du 
reste du territoire palestinien, se poursuivent, de meme 
que l’expansion illegale des activites de peuplement 
dans les territoires palestiniens, malgre les nombreuses 
resolutions du Conseil de securite condamnant les 
pratiques israeliennes et confirmant leur caractere illicite, 
dont la derniere en date est la resolution 2334 (2016). 
Face a cette realite, la communaute internationale 
reste incapable de contraindre la Puissance occupante 
a se conformer a ses resolutions. II est deconcertant de 
voir le mepris manifesto par la Puissance occupante a 
l’egard du Conseil et de ses resolutions, qui sont censees 
avoir force executoire en vertu de l’Article 25 de la 
Charte des Nations Unies. 

Nous rejetons toutes les mesures unilaterales 
israeliennes qui visent a changer les faits sur le terrain 
et a compromettre la solution des deux Etats a l’interieur 
des frontieres d’avant 1967. Nous reaffirmons que 
la paix souhaitee doit etre accompagnee de la fin de 
l’occupation qui dure depuis 50 ans deja, conformement 
aux resolutions de la legitimite internationale, au 
principe de la terre contre la paix, a la feuille de route 
du Quatuor et a l’Initiative de paix arabe presentee 
en 2002 a Beyrouth, lesquels se basent sur le mandat 
qui demande le retrait d’Israel de tous les territoires 
palestiniens, syriens et libanais jusqu’aux frontieres du 
4 juin 1967 ainsi que le traitement de toutes les questions 
relatives au statut final afin que le peuple palestinien 
puisse jouir de ses droits politiques. 

L’Etat du Koweit se felicite de l’accord conclu 
entre les freres palestiniens du Fatah et du Hamas, 
et salue les efforts deployes par la Republique arabe 
d’Egypte pour parvenir a cet accord. La reconciliation 
nationale entre les freres palestiniens constitue une 
realisation historique et un pas important dans la bonne 
direction pour mettre fin aux divisions qui ont nui a la 
cause palestinienne. Cet accord ouvre egalement la voie 
a l’unification des Palestiniens, qui leur permettra d’etre 
mieux a meme de relever les defis auxquels ils sont 
confrontes, et contribuera a la realisation des aspirations 
du peuple palestinien. 
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Alors que le Koweit s’apprete a devenir un membre 
elu du Conseil de securite pour la periode 2018-2019, 
nous tenons a souligner que nous continuerons d’appuyer 
la question palestinienne et de faire pression sur Israel, 
la Puissance occupante, afin qu’il cesse sur-le-champ 
les activites qui vont a l’encontre de la legitimite 
internationale et des accords internationaux, y compris 
la quatrieme Convention de Geneve de 1949. Nous 
continuerons de faire tout notre possible pour amener 
Israel a respecter et a appliquer les resolutions du Conseil 
de securite, notamment la resolution 2234 (2016), et 
contribuer a l’avancement du processus dirige par la 
communaute internationale, en particulier le Conseil 
de securite et les cinq membres permanents, en sus du 
Quatuor pour le Moyen-Orient. Nous voulons, par nos 
efforts, contribuer a l’etablissement d’un calendrier qui 
permettra de mener a bien les negociations entre les 
parties palestinienne et israelienne afin but de realiser 
la solution des deux Etats. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’Afrique du Sud. 

M. Mminele (Afrique du Sud) (parle en anglais ) : 
Nous nous associons aux autres Etats Membres pour 
vous remercier, Madame la Presidente, ainsi que 
la delegation franqaise, d’avoir convoque ce debat 
public sur la situation au Moyen-Orient, y compris la 
question palestinienne. 

L’Afrique du Sud s’associe a la declaration 
prononcee par le representant de la Republique 
bolivarienne du Venezuela au nom du Mouvement des 
pays non alignes. 

Nous nous felicitons egalement du rapport 
du Secretaire general sur l’application de la 
resolution 2334 (2016). Toutefois, nous reiterons la 
position exprimee par le representant du Venezuela au 
nom du Mouvement des pays non alignes concernant 
la necessity d’un rapport ecrit de fond qui fournirait 
un compte rendu utile du processus d’application de la 
resolution et decouragerait la poursuite des violations 
dont elle fait l’objet. Le rapport devrait egalement 
inclure une evaluation des consequences humanitaires a 
long terme de ces violations. 

Ce debat public se deroule alors que le Premier 
Ministre, Benjamin Netanyahu, vient d’annoncer que 
la construction de 3 800 nouveaux logements destines 
a des colons juifs a ete approuvee en Cisjordanie. 
L’acceleration de l’expansion des colonies est contraire 
au droit international, en particulier la quatrieme 


Convention de Geneve de 1949. Elle temoigne 
egalement d’un mepris persistant a l’egard des normes 
internationales qui sont indispensables pour permettre 
au Conseil de securite de s’acquitter de sa responsabilite 
principale, a savoir maintenir la paix et la securite 
internationale s, et constitue egalement une violation 
flagrante de la resolution 2334 (2016). 

La situation sur place ne peut plus durer. Elle en- 
tache la conscience de la communaute internationale. II 
est indiscutable que les violations des droits de l’homme 
associees a l’occupation sont inextricablement liees a 
l’entreprise de colonisation. Les activites de peuplement 
que continue de mener Israel dans les territoires palesti- 
niens occupes compromettent gravement la solution des 
deux Etats et menacent la viabilite et la continuity ter- 
ritoriale du futur Etat palestinien. Elies represented un 
obstacle persistant a la paix, a la securite, a la stability et 
au developpement de la region du Moyen-Orient. 

L’Afrique du Sud tient a souligner le caractere 
urgent de la levee par Israel du blocus terrestre et 
maritime illegal de Gaza, qui est entre dans sa onzieme 
annee. Le blocus ne cesse d’aggraver la situation 
socioeconomique et humanitaire deja desesperee a 
Gaza. Le taux de chomage a Gaza s’eleve a 38,4%, 
et le chomage des jeunes et des femmes atteint un 
niveau choquant, avec 60% et 84% respectivement. La 
dependance energetique de la Palestine a l’egard d’Israel 
ne fait rien pour ameliorer cette situation economique et 
ne peut qu’alimenter la rancceur des jeunes busses pour 
compte. L’occupation et la situation a Gaza font qu’il 
est pratiquement impossible de realiser les objectifs 
de developpement durable. Les mesures recedes 
participent d’une pratique de longue date consistant a 
etouffer le developpement d’un Etat palestinien viable 
et temoignent d’une attitude hypocrite a l’egard de la 
recherhce d’un reglement de la crise, qui persiste depuis 
un demi-siecle sans que l’on trouve de solution. 

L’Afrique du Sud se felicite de l’avancee 
positive que represente l’accord de reconciliation 
entre Palestiniens, et espere qu’il permettra d’etablir 
une base veritable et unifiee pour gouverner Gaza et 
renforcer l’unite nationale de la Palestine. Cette unite 
devrait s’averer vitale non seulement pour l’amelioration 
des conditions de vie des Palestiniens de Gaza, mais 
egalement pour que les preoccupations des Palestiniens 
soient presentees de maniere homogene et coherente. 

Ma delegation reste profondement preoccupee 
par la situation des prisonniers et detenus palestiniens, 
en particulier les femmes et les enfants. Cette situation 
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demeure une source de vive preoccupation pour la 
communaute internationale egalement. A cet egard, nous 
appelons Israel a respecter les droits fondamentaux de 
tous les prisonniers palestiniens et le droit international 
humanitaire pertinent, notamment la quatrieme 
Convention de Geneve. Nous appelons egalement 
les autorites israeliennes a appliquer pleinement et 
immediatement FEnsemble de regies minima des 
Nations Unies pour le traitement des detenus, connu 
sous le nom de Regies Nelson Mandela, ainsi que les 
Regies des Nations Unies concernant le traitement des 
detenues et l’imposition de mesures non privatives de 
liberte aux delinquantes, egalement connues sous le 
nom de Regies de Bangkok. 

Ma delegation est par ailleurs preoccupee par 
le deficit de financement du budget operationnel de 
l’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient 
(UNRWA). En l’absence d’une solution politique durable, 
la communaute internationale ne peut se soustraire a ses 
responsabilites et a ses devoirs a l’egard des refugies 
palestiniens, pas plus qu’elle ne peut renoncer a veiller a 
ce que l’Office soit en mesure de poursuivre ses travaux 
sur une base financiere solide. De son cote, l’Afrique 
du Sud continuera d’appuyer l’UNRWA en lui versant 
des contributions financieres. En tant que membre du 
groupe compose de l’lnde, du Bresil et de l’Afrique du 
Sud (IBAS), nous fournirons une assistance humanitaire 
au peuple palestinien par l’intermediaire du fonds du 
groupe IBAS. En outre, en cooperation avec l’Autorite 
palestinienne et d’autres organisations internationales, 
nous finan?ons des projets a Naplouse et Gaza. 

Pour conclure, l’Afrique du Sud convient avec 
la communaute internationale que le seul moyen 
d’instaurer une paix veritable et durable entre Israel 
et la Palestine est de mener des negociations globales 
et sans condition. Ces negociations doivent porter sur 
toutes les questions relatives au statut final, notamment 
l’expansion incessante des colonies israeliennes dans 
les territoires palestiniens occupes, la levee du blocus 
illegal de Gaza et l’occupation continue du territoire 
palestinien. Selon nous, cela contribuerait grandement 
a l’instauration de la paix et de la securite au Moyen- 
Orient et au reglement d’un des conflits les plus longs 
du siecle ecoule. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Namibie. 

M. Gertze (Namibie) {parle en anglais ) : Je vous 
felicite, Madame la Presidente, de l’accession de votre 


pays a la presidence du Conseil de securite pour le mois 
d’octobre. Je vous remercie egalement d’avoir organise le 
present debat public sur le sujet important de la situation 
au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne. Je 
tiens egalement a remercier le Sous-Secretaire general, 
M. Miroslav Jenca, de son expose complet et detaille. 

Ma delegation s’associe a la declaration 
prononcee par le Vice-Premier Ministre venezuelien 
au nom du Mouvement des pays non alignes, ainsi 
qu’a la declaration que prononcera la representante du 
Nicaragua au nom du Comite pour l’exercice des droits 
inalienables du peuple palestinien. 

Depuis notre derniere seance sur cette question, 
enjuillet (voir S/PV.8011), Israel a poursuivi ses activites 
de peuplement a un rythme superieur a celui de l’annee 
derniere. Les implantations durant la periode consideree 
ont concerne essentiellement Jerusalem-Est, ou il a ete 
prevu en juillet de construire plus de 2 300 nouveaux 
logements. Au regard de la resolution 2334 (2016), Israel 
n’a pas cesse toutes les activites de peuplement dans le 
Territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est, 
ni respecte pleinement toutes les obligations juridiques 
qui lui incombent a cet egard. Les colonies sont illegales 
au regard du droit international. Elies constituent un 
obstacle majeur au processus de paix et a la realisation 
de la solution des deux Etats. 

La destruction de maisons et d’infrastructures 
palestiniennes en Cisjordanie, y compris Jerusalem-Est, 
s’est poursuivie elle aussi, bien qu’a un rythme plus lent, 
avec 344 structures demolies depuis janvier 2017, ce qui 
a provoque le deplacement d’environ 500 personnes. 
Autre fait regrettable, le 3 aout, des batiments scolaires 
qui accueillaient 175 enfants ont ete demolis ou 
endommages. Le Gouvernement israelien a affirme que 
ces batiments avaient ete construits illegalement, alors 
qu’il est pratiquement impossible d’obtenir des permis 
de construire pour des infrastructures ou des logements 
palestiniens en Cisjordanie occupee. 

Le 26 juillet, la Commission des lois de la 
Knesset a adopte en premiere lecture un amendement a 
la Loi fondamentale : Jerusalem, capitale d’lsrael. Si cet 
amendement etait approuve, il renforcerait davantage le 
controle d’lsrael sur Jerusalem-Est. 

La question de la violence reste un des principaux 
facteurs qui empechent le reglement du conflit. Comme 
le stipule clairement notre constitution, la Namibie 
« encourage le reglement des differends internationaux 
par des moyens pacifiques ». Nous constatons avec 
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tristesse et preoccupation les morts que les attaques 
causent dans les deux camps - palestinien et israelien. 
Nous saisissons cette occasion pour condamner une fois 
de plus le terrorisme sous toutes ses formes et appeler au 
dialogue entre toutes les parties. 

En depit des problemes persistants, nous jugeons 
encourageant le fait que le Premier Ministre palestinien, 
Rami Hamdallah, s’est rendu a Gaza au debut du mois, 
ce qui n’etait pas arrive depuis deux ans. Le 12 octobre, 
le Hamas et l’Autorite palestinienne ont signe un accord 
de reconciliation qui vise a mettre fin a une decennie de 
divisions. Cet accord place Gaza et la Cisjordanie sous 
une autorite unique pour la premiere fois depuis 2007. 
Toutes ces mesures sont positives, et nous esperons 
qu’elles sont indicatrices d’une marche en avant. 

Alors que le conflit syrien se poursuit, les efforts 
recents en faveur de la desescalade suite a la tenue de 
pourparlers nous paraissent encourageants. Cependant, 
il reste beaucoup a faire, et nous esperons que le 
huitieme cycle de pourparlers entre Syriens convoque 
par M. Staffan de Mistura a Geneve permettra de 
continuer a aller de l’avant. 

Le conflit qui persiste au Yemen a de lourdes 
repercussions sur la vie de 20,7 millions de personnes. 
Ces personnes ont besoin d’une protection et d’une 
assistance humanitaires, et 9,8 millions d’entre elles ont 
cruellement besoin d’aide. On estime que 17 millions 
de personnes sont en situation d’insecurite alimentaire. 
Le pays est egalement en proie au cholera. Cette crise 
humanitaire a ete provoquee par l’homme et doit etre 
reglee au plus vite. 

Tandis que ces conflits se poursuivent dans la 
region du Moyen-Orient, le conflit israelo-arabe dure 
lui depuis des decennies. La Namibie est resolument 
convaincue que mettre fin au conflit israelo-arabe 
permettra d’ecourter d’autres conflits violents 
dans la region. Nous demandons au Gouvernement 
israelien de cesser toute construction de colonies de 
peuplement et d’arreter de demolir les maisons et 
infrastructures palestiniennes. Nous reiterons notre 
appel au retrait complet et inconditionnel d’lsrael des 
territoires palestiniens occupes, y compris de Jerusalem- 
Est, et exhortons toutes les parties a revenir a la table 
des negociations afin de faire en sorte que le peuple 
palestinien puisse exercer ses droits inalienables dans un 
Etat de Palestine independant, avec Jerusalem-Est pour 
capitale, et en tant que membre legitime de l’Organisation 
des Nations Unies et de ses institutions specialises. 


La Presidente : Je donne maintenant la parole au 
representant du Bangladesh. 

M. Bin Momen (Bangladesh) (parle en anglais ) : 
Nous remercions la presidence franqaise d’avoir organise 
ce debat public. 

Le Bangladesh s’associe a la declaration faite 
par le representant de la Republique bolivarienne du 
Venezuela au nom du Mouvement des pays non alignes. 

Nous remercions le Representant special du 
Secretaire general de son rapport oral detaille, presente 
en application de la resolution 2334 (2016), et nous 
soulignons une fois de plus la necessity d’un rapport 
ecrit. Nous nous alignons egalement sur les remarques 
concretes faites par l’Observateur permanent de l’Etat 
de Palestine. 

En cette cinquantieme annee d’occupation 
israelienne des territoires palestiniens et arabes, 
nous reaffirmons que le Conseil de securite doit 
se montrer determine a regler de toute urgence la 
question palestinienne. II convient de noter que cette 
annee marque aussi le cinquantieme anniversaire de la 
resolution 242 (1967). 

Alors que le B anglade sh e st actuellement submerge 
par l’afflux massif et sans precedent de deplaces de force 
de l’Etat rakhine au Myanmar, nous ne pouvons que 
demeurer profondement preoccupes par l’occupation 
illegale prolongee et par la situation humanitaire que 
connait le peuple palestinien. Le Bangladesh fait face 
a la situation des Rohingya depuis ces trois dernieres 
decennies et sollicite du Conseil de securite qu’il prenne 
l’initiative collective et decisive de preter son appui 
aux efforts diplomatiques bilateraux deployes par le 
Bangladesh a l’egard du Myanmar. II est crucial que 
le Conseil de securite fasse preuve d’une communaute 
de vues pour trouver des solutions pacifiques, justes et 
durables a toutes ces crises prolongees, qui, autrement, 
continueront de poser de graves menaces a la paix et a la 
securite regionales et internationales. 

Les violations continues du droit international 
humanitaire et les violations systematiques des droits 
de l’homme dans les territoires palestiniens occupes 
ont engendre une culture flagrante d’impunite. En 
l’absence d’une application efficace du principe de 
responsabilite par la communaute internationale, la 
Puissance occupante continue d’imposer la violence aux 
citoyens palestiniens, en emprisonnant et en maltraitant 
des centaines d’entre eux dans ses centres de detention, 
et en depossedant et depla?ant des milliers de families 
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palestiniennes en procedant a la construction et a 
l’expansion de colonies de peuplement illegales. 

Nous partageons les preoccupations exprimees 
dans le rapport quant a l’absence de progres dans la 
mise en oeuvre de la resolution 2334 (2016). II est evident 
que les colonies israeliennes illegales et la construction 
d’un mur a l’interieur et autour de Jerusalem-Est 
occupee sont des projets entrepris dans l’intention 
deliberee de modifier profondement la composition 
demographique, le caractere et le statut des territoires 
palestiniens occupes. 

Le Conseil a l’obligation morale de convaincre 
Israel de cesser immediatement ses activites de 
peuplement illegales dans les territoires palestiniens 
occupes, de lever le blocus impose a la bande de Gaza 
et de mettre fin a toutes les formes d’occupation. La 
priorite immediate doit etre de fournir une protection 
internationale au peuple palestinien, qui souffre depuis 
des decennies de lapolitique de peine collective appliquee 
par Israel. La greve de la faim observee dernierement par 
des milliers de prisonniers dans des centres de detention 
israeliens souligne la necessite d’efforts soutenus de la 
part de la communaute internationale pour remedier a 
leurs revendications et a leur sort. 

Sous la direction de notre Premiere Ministre, le 
Gouvernement et le peuple bangladais restent determines 
a appuyer la juste et legitime lutte du peuple palestinien 
pour l’exercice de ses droits inalienables, notamment 
le droit a l’autodetermination et a la creation d’un Etat 
de Palestine independant, viable, d’un seul tenant et 
souverain, avec Jerusalem-est pour capitale, dans le 
cadre de la solution des deux Etats. Le Bangladesh prend 
acte de Involution de la situation concernant l’unite 
et la reconciliation politiques en Palestine, que nous 
considerons comme un pas dans la bonne direction. 

Le Bangladesh attend avec interet des signes 
positifs decoulant des differentes initiatives regionales 
et bilaterales prises pour regler la question palestinienne 
dans le cadre de la solution des deux Etats. Nous 
continuons de demander instamment aux acteurs clefs de 
poursuivre leurs efforts en vue de trouver une solution 
globale a la question palestinienne, conformement aux 
resolutions pertinentes du Conseil de securite, et sur la 
base de l’lnitiative de paix arabe, de la Feuille de route 
du Quatuor et du principe de l’echange de territoires 
contre la paix. 

Nous faisons egalement echo a la necessite de 
garantir un financement renforce, previsible et durable a 


l’Office de secours et de travaux des Nations Unies pour 
les refugies de Palestine dans le Proche-Orient, afin de 
lui permettre de s’acquitter efficacement de son mandat 
humanitaire en soutien aux refugies palestiniens. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole au 
representant du Maroc. 

M. Atlassi (Maroc) (parle en arabe) : II m’est 
agreable de vous feliciter, Madame la Presidente, pour 
votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le mois de juillet, et je vous remercie d’avoir pris 
l’initiative d’organiser un debat sur de la situation au 
Moyen-Orient, y compris la question palestinienne. Je 
remercie egalement M. Miroslav Jenca, Sous-Secretaire 
general aux affaires politiques, de son expose tres 
eclairant sur la question. 

La Palestine a connu une evolution positive grace 
a la reconciliation entre les factions palestiniennes et 
l’exercice par l’Autorite palestinienne de son autorite 
sur les territoires palestiniens. Cela servira les interets 
du peuple palestinien et lui permettra de realiser son 
aspiration a creer son propre Etat sur le territoire 
palestinien, a l’interieur des frontieres de 1967. 

Nous reaffirmons que, malheureusement, la 
question palestinienne reste dans l’impasse, sans aucune 
possibility d’ouverture ou de detente qui permettrait 
aux parties de s’asseoir a la table des negociations, 
car la communaute internationale est preoccupee par 
les evenements qui ont lieu dans la region et sur la 
scene internationale. Cette realite negative se traduit 
par la deterioration de la situation palestinienne et par 
l’impasse qui la caracterise depuis 2014. 

Malheureusement, Israel continue de mener une 
politique de colonisation dans les territoires occupes 
depuis 1967. Cette politique est contraire au droit 
international, notamment a la resolution 2334 (2016). 
Les 50 annees d’occupation de la Cisjordanie, y compris 
Jerusalem-Est, la politique de judalsation et la politique 
de colonisation ont suscite un sentiment d’echec parmi 
le peuple palestinien, qui estime que la communaute 
internationale 1’a trahi. Ce sentiment a eu de nombreuses 
repercussions negatives, se traduisant notamment par 
une augmentation du niveau de violence et le recours 
au terrorisme par certains qui pensent qu’ils n’ont pas 
d’autre option. 

Jerusalem est un symbole de coexistence. Elle 
a un statut special non seulement pour la population 
de Jerusalem, mais egalement pour les fideles des 
trois religions. C’est la Qibla de plus de 3 milliards de 
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musulmans, et toute tentative de compromettre le statut 
juridique d’Al-Qods Al-Charif ne fera qu’attiser la haine 
et inciter les populations a embrasser le terrorisme et a 
l’encourager dans l’ensemble de la region. 

Le Royaume du Maroc et Son Altesse le Roi de 
Maroc, qui preside le Comite dAl-Qods, appellent a 
la creation de l’Etat de Palestine, avec Jerusalem-Est 
pour capitale, parce que Son Altesse croit que c’est la 
seule maniere de parvenir a la paix, de mettre fin au 
conflit au Moyen-Orient et de promouvoir la paix 
et la securite internationales. Son Altesse Royale a 
souligne a plusieurs reprises et par differents moyens, 
notamment une lettre adressee au Secretaire general en 
juin, les violations israeliennes de la mosquee Al-Aqsa 
et le danger de la judaisation de Jerusalem, ainsi que les 
decisions unilaterales qui ont ete prises et la necessity 
de mettre fin aux activites de peuplement. Son Altesse 
Royale a insiste sur l’appui du Royaume du Maroc a 
toutes les initiatives visant a parvenir a un reglement 
qui garantisse la creation d’un Etat palestinien, avec 
Jerusalem-Est pour capitale, vivant cote a cote avec 
Israel dans la paix et la securite sur la base des frontieres 
d’avant 1967. 

Pour conclure, la position du Maroc continuera de 
se fonder sur les principes de l’lnitiative de paix arabe et 
le mandat de Madrid, qui prevoient l’etablissement d’un 
Etat palestinien independant, sis dans les frontieres de 
juin 1967 et avec Jerusalem-Est pour capitale. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole 
a S. E. M me Adamson, Chargee d’affaires par interim 
de la Delegation de l’Union europeenne aupres de 
l’Organisation des Nations Unies. 

M me Adamson (parle en anglais) : Le 
Montenegro et l’Albanie, pays candidats, s’associent a la 
presente declaration. 

Le 16 octobre, les 28 ministres des affaires 
etrangeres de l’Union europeenne ont adopte une 
declaration sur le Plan d’action global commun, 
qui represente l’aboutissement de 12 ans d’efforts 
diplomatiques menes sous l’impulsion de l’Union 
europeenne et qui a ete approuve a l’unanimite par la 
resolution 2231 (2015) du Conseil de securite. La mise 
en oeuvre reussie du Plan d’action global commun 
continue a assurer que le programme nucleaire iranien 
demeure exclusivement pacifique. Tout en exprimant les 
preoccupations que lui inspirent la question des missiles 
balistiques et les tensions croissantes dans la region, 
l’Union europeenne reaffirme la necessity de traiter 


celles-ci en dehors du Plan d’action global commun 
et est determinee a faire en sorte que ce dernier reste 
un pilier central de l’architecture internationale de 
non-proliferation. 

Le processus de paix au Moyen-Orient demeure 
en tete des priorites de l’ordre du jour de l’Union 
europeenne. A l’occasion du debat public du 25 juillet 
(voir S/PV.8011), nous avons reaffirme les positions de 
principe de l’Union europeenne sur ce sujet, telles que 
refletees dans les conclusions successives du Conseil de 
l’Union europeenne, qui temoignent de notre clarte et de 
notre coherence. L’attachement de l’Union europeenne 
a la concretisation de la solution des deux Etats est 
l’element central de notre politique. Une solution 
negociee a deux Etats qui mette fin a l’occupation et 
reponde aux aspirations de part et d’autre est le seul 
moyen d’instaurer durablement la paix et la securite que 
les Israeliens et les Palestiniens sont en droit d’attendre. 
C’est aussi pourquoi l’Union europeenne continuera de 
s’exprimer haut et fort lorsque des developpements ou 
des incidents menacent la solution des deux Etats et 
sapent le processus de paix. 

Nous avons pris note avec une profonde 
preoccupation des informations transmises par le 
Coordonnateur special Mladenov sur les activites de 
peuplement et les mesures connexes, en particulier 
a Jerusalem-Est, notamment le troisieme rapport sur 
l’application de la resolution 2334 (2016), qui souligne 
le caractere intensif des activites de peuplement depuis 
le debut de l’annee 2017. 

L’Union europeenne deplore vivement les 
decisions prises cette semaine par les autorites 
israeliennes de lancer de nouveaux projets et appels 
d’offre et d’accorder de nouveaux permis pour la 
construction de plusieurs milliers de logements 
supplementaires en Cisjordanie, y compris, pour la 
premiere fois depuis 2002, au cceur de la ville d’Hebron. 
En outre, d’apres nos informations, les travaux de 
construction d’Amihai, premiere nouvelle colonie 
en 20 ans, ont ete engages, de meme que des travaux 
de terrassement dans la zone sensible de Givat Hamatos 
a Jerusalem-Est, ou la construction de nouvelles unites 
de logements compromettrait gravement la contiguite et 
la viabilite d’un futur Etat palestinien. Nous exhortons 
Israel a revenir sur ces decisions qui vont a l’encontre du 
droit international et menacent directement la solution 
des deux Etats. 

La position de l’Union europeenne sur la 
construction des colonies israeliennes et les activites 
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connexes, y compris les recentes expulsions a Jerusalem- 
Est et les projets qui entraineront le deplacement force 
des communautes bedouines en Cisjordanie, est claire 
et n’a pas change : l’Union europeenne reste fermement 
opposee a la politique d’implantation que mene Israel, 
qui est illegale au regard du droit international et, 
comme l’a reaffirme la resolution 2334 (2016), met 
gravement en peril la viability de la solution des deux 
Etats. La communaute internationale ne reconnaitra 
aucune modification aux frontieres du 4 juin 1967, y 
compris en ce qui concerne Jerusalem, autres que celles 
convenues par les parties par la voie de negociations. Les 
activites de peuplement a Jerusalem-Est compromettent 
serieusement la possibility que Jerusalem devienne la 
future capitale des deux Etats. 

L’Union europeenne est egalement fermement 
opposee aux mesures connexes prises dans ce cadre, 
telles que la poursuite des demolitions et des confisca¬ 
tions - notamment de projets finances par l’Union euro¬ 
peenne et ses Etats membres - dans le Territoire pales- 
tinien occupe. 

L’Union europeenne est vivement preoccupee par 
le fait que la poursuite du cycle de violence a entraine 
d’importantes pertes de vies humaines en Israel et 
dans le territoire palestinien ces derniers mois. Elle 
condamne fermement les attentats terroristes et les 
actes de violence, quels qu’en soient les auteurs et les 
circonstances. Fin septembre, un incident mortel s’est 
produit a l’entree d’une colonie en Cisjordanie, quand 
un Palestinien a ouvert le feu et tue trois Israeliens, 
un policier et deux agents de securite, en blessant 
grievement un troisieme. L’Union europeenne exprime 
ses condoleances aux personnes touchees et deplore tous 
les morts. La resolution 2334 (2016) condamne tous les 
actes de violence contre des civils. L’Union europeenne 
condamne egalement fermement toute incitation a la haine 
ou a la violence, que nous considerons fondamentalement 
incompatible avec la recherche d’une solution pacifique. 
II est essentiel de tenir les engagements qui ont ete pris 
s’agissant de lutter efficacement contre la violence et 
l’incitation si on veut retablir la confiance mutuelle et 
eviter une nouvelle escalade. 

J’en viens maintenant a Gaza, ou la situation 
humanitaire desastreuse s’est encore aggravee ces 
derniers mois, notamment en raison des divisions 
politiques entre Palestiniens. L’Union europeenne a 
toujours exhorte toutes les factions palestiniennes a 
travailler ensemble pour repondre aux besoins de la 
population palestinienne. Une autorite palestinienne 


unique, legitime et democratique, ayant plein controle 
sur la Cisjordanie et Gaza, est essentielle pour parvenir 
a un Etat palestinien viable. 

L’Union europeenne se felicite de l’accord signe 
au Caire le 12 octobre. Nous pensons qu’il peut s’averer 
un pas important pour avancer reellement vers la 
reconciliation entre Palestiniens. L’Union europeenne 
va etudier attentivement les details de cet accord et 
ses implications, et nous accueillons positivement 
l’engagement continu de l’Egypte. Pour peu qu’il soit 
pleinement mis en oeuvre, l’accord peut constituer une 
etape majeure dans la realisation de 1’unite palestinienne 
sous une autorite nationale palestinienne unique, 
legitime et democratique sur la base du programme de 
l’Organisation de liberation de la Palestine, des principes 
du Quatuor et des accords existants. L’Union europeenne 
est prete a appuyer pleinement ces efforts et continuera 
ses concertations avec l’Egypte, ses interlocuteurs 
sur le terrain et ses partenaires internationaux afin de 
contribuer a la reussite de ce processus. 

L’Union europeenne appelle a garantir, 
conformement au droit international humanitaire, 
un acces humanitaire sans entrave a Gaza pour les 
organisations humanitaires nationales, locales et 
internationales, y compris les organes de l’Union 
europeenne et de tous ses Etats membres. La situation 
intenable a Gaza et les recentes tensions a Jerusalem 
soulignent la necessity de retablir un horizon politique. 
C’est pourquoi l’Union europeenne continuera a 
travailler sans relache avec les parties, les partenaires 
regionaux et internationaux, notamment au sein du 
Quatuor pour le Moyen-Orient, pour favoriser le retour 
a un processus constructif en faveur d’une solution des 
deux Etats negociee, conformement aux parametres 
connus, et pouvant mener a une paix durable. 

Qu’il me soit permis egalement de parler du 
Liban. Le 30 aout 2017, le Conseil de securite a adopte 
a l’unanimite la resolution 2373 (2017), renouvelant le 
mandat de la Force interimaire des Nations Unies au 
Liban (FINUL) pour un an. Nous nous felicitons de la 
resolution et reaffirmons notre plein appui a la FINUL, 
y compris sa composante maritime, dont le deployment 
dans le cadre de son mandat actuel, aux cotes de 
l’Armee libanaise, est crucial pour maintenir la stability 
et la securite dans le sud du Liban et le long des cotes 
libanaises. La FINUL doit disposer des moyens et du 
materiel necessaries pour garantir sa pleine capacity 
operationnelle. En parallele, l’assistance a l’Armee 
libanaise doit se poursuivre afin de permettre a cette 
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derniere de maintenir la securite dans tout le pays et de 
lutter contre le terrorisme. 

En Syrie, les combats se poursuivent. L’Union 
europeenne est fermement convaincue qu’il ne saurait y 
avoir de solution militaire au conflit et elle est attachee 
a l’unite, a la souverainete, a l’integrite territoriale et 
a l’independance de l’Etat syrien. Seule une solution 
politique credible, conforme a la definition qu’en donnent 
la resolution 2254 (2015) du Conseil de securite et le 
Communique de Geneve de 2012 (S/2012/522, annexe), 
garantira la stabilite en Syrie et permettra de venir a 
bout de Daech et des autres organisations terroristes 
designees par l’ONU en Syrie. L’Union europeenne 
soutient pleinement les efforts de l’Envoye special de 
Mistura a cette fin. 

L’Union europeenne condamne vivement les 
violations systematiques, generalisees et flagrantes des 
droits de l’homme et les violations du droit international 
humanitaire commises par l’ensemble des parties, 
notamment le regime syrien. Celles-ci doivent cesser et 
les auteurs doivent avoir a en repondre. A l’occasion de 
la manifestation sur la Syrie organisee a New York en 
marge de l’Assemblee generale, le Haute Representante 
Mogherini a lance le processus de Bruxelles qui vise 
a maintenir l’attention de la communaute internationale 
sur le conflit en Syrie ainsi que sur la situation 
humanitaire qui perdure dans ce pays et a mobiliser 
les efforts internationaux en faveur d’une solution 
politique durable, negociee a Geneve conformement a la 
resolution 2254 (2015) du Conseil, au benefice du peuple 
syrien et de la region. L’Union europeenne a accepte de 
redoubler d’efforts pour garantir a la fois la participation 
pleine et effective des femmes ainsi qu’une consultation 
et un dialogue suivis avec la societe civile dans le cadre 
du processus politique. 

L’Union europeenne reaffirme qu’elle ne sera 
disposee a contribuer a la reconstruction de la Syrie 
que lorsqu’une transition politique globale, veritable et 
inclusive negociee par les parties syriennes au conflit sur 
la base de la resolution 2254 (2015) et du Communique 
de Geneve de 2012, aura reellement ete amorcee. 

En ce qui concerne l’lraq, nous saluons tout 
d’abord le fait que les forces iraquiennes - avec le soutien 
de la Coalition mondiale contre Daech - aient reussi a 
infliger une defaite rapide a Daech a Haouija. Pour ce 
qui est du referendum unilateral organise dans la Region 
du Kurdistan iraquien, l’Union europeenne continue de 
soutenir l’unite, la souverainete et l’integrite territoriale 
de l’lraq. L’Union europeenne estime que le dialogue 


et la cooperation constituent les meilleurs moyens de 
servir l’interet general de la population iraquienne, qu’il 
faut eviter les mesures unilaterales et que toutes les 
questions non reglees doivent etre resolues au moyen de 
positions consensuelles fondees sur la pleine application 
des dispositions de la Constitution iraquienne. 

L’Union europeenne appelle le Gouvernement 
federal iraquien et le Gouvernement de la Region du 
Kurdistan a renforcer leur cooperation fructueuse 
en matiere de securite dans la campagne pour liberer 
Mossoul et a engager un dialogue constructif sur toutes 
les questions relatives aux volets politique et economique, 
y compris celles des frontieres interieures contestees. 
L’Union europeenne exhorte egalement toutes les 
parties dans la Region du Kurdistan d’lraq a trouver un 
terrain d’entente et a retablir le fonctionnement de ses 
institutions democratiques, notamment en organisant 
des elections regionales. 

A cet egard, nous sommes extremement 
preoccupes par le risque d’escalade, surtout a Kirkouk. 
II ne peut y avoir de solution militaire a cette crise. 
Toutes les parties doivent faire preuve de retenue et 
s’abstenir de toute nouvelle escalade, et il est essentiel 
qu’elles s’engagent toutes dans un dialogue constructif 
sur l’ensemble des questions en suspens, sur la base des 
dispositions de la Constitution iraquienne. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole a 
la representante du Qatar. 

M me Al-Thani (Qatar) (parle en arabe) : Nous 
remercions M. Mladenov, Coordonnateur special pour 
le processus de paix au Moyen-Orient, ainsi que le 
Sous-Secretaire general pour son expose. Cette seance 
d’information du Conseil de securite se deroule dans le 
contexte de faits nouveaux importants qui promettentune 
ere nouvelle de l’unite palestinienne, grace a la formation 
d’un gouvernement d’union nationale palestinien qui 
represente toutes les factions palestiniennes. 

A cet egard, je reaffirme que l’Etat du Qatar 
accueille avec satisfaction la signature de l’accord de 
reconciliation entre le Fatah et le Hamas, ainsi que la 
formation d’un gouvernement national et l’exercice 
de ses fonctions dans la bande de Gaza. Conscient de 
l’importance des efforts de paix menes actuellement 
au Moyen-Orient, l’Etat du Qatar affirme l’importance 
de progresser dans la mise en oeuvre de l’accord de 
reconciliation, afin de realiser l’unite nationale a 
laquelle aspire le peuple palestinien. 
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Nous esperons que ces evenements positifs recents 
seront une incitation supplemental a progresser, a 
passer outre a la stagnation actuelle dans le processus 
de paix, et a faire renaitre l’espoir pour les nations et 
les peuples de la region. Recemment, le Qatar a tente 
de mettre en oeuvre tout ce qui permettra de faire 
avancer le processus de paix, notamment en soutenant 
la reconciliation palestinienne et en fournissant une 
assistance humanitaire a nos freres palestiniens. Nous 
continuerons aussi a collaborer avec la communaute 
internationale pour atteindre cet objectif. 

La realisation de la paix tant pour la Palestine 
que pour Israel exige de toutes les parties qu’elles se 
conforment au droit international, tout en s’employant 
activement a creer un environnement propice a la paix et 
a la securite en desamor9ant la situation et en respectant 
les sanctuaires religieux, en particulier Haram el-Charif, 
afin d’instaurer la stabilite dans la region et d’aider a 
desamorcer les autres crises. Le Qatar appuie la solution 
des deux Etats, en vertu de laquelle les deux pays 
vivraient cote a cote dans une coexistence pacifique. 
Cette vision exige la creation d’un Etat palestinien 
souverain et independant a l’interieur des frontieres 
d’avant 1967, avec Jerusalem-Est pour capitale. 

Conformement aux resolutions pertinentes du 
Conseil de securite et a l’lnitiative de paix arabe, le 
danger pose par la persistance de la crise syrienne et 
la menace qu’elle represente pour la paix et la securite 
internationales exigent une intensification des efforts 
en faveur d’une solution politique. Nous reaffirmons 
notre position en appui a tous les efforts deployes a 
cet egard, sur la base de la Conference de Geneve sur 
la Syrie et des resolutions pertinentes du Conseil de 
securite - notamment la resolution 2254 (2015) - afin de 
concretiser les aspirations du peuple syrien a la stabilite 
et a l’integrite territoriale de son pays. A cet egard, nous 
appuyons les efforts visant a desamorcer et a prevenir 
les tensions, conformement a la Charte des Nations 
Unies, au droit international et au droit international 
humanitaire. Nous allons intensifier notre cooperation 
avec les partenaires internationaux afin de venir en aide 
a nos freres et sceurs syriens. 

La gravite et la complexite des problemes 
rencontres dans la region du Moyen-Orient exigent des 
efforts conjoints et l’intensification de la cooperation 
pour faire face a la crise actuelle et mettre ainsi fin a 
l’extremisme et au terrorisme. De nouveaux conflits 
contribuent a la complexite des crises et entravent les 
efforts internationaux, a un moment ou notre region 


connait une situation compliquee. Depuis le debut 
du mois de juin, le Qatar subit un blocus que rien ne 
saurait justifier. II s’agit d’une violation flagrante du 
droit international et de la Charte des Nations Unies qui 
contrevient aux relations amicales entre les Etats, en 
creant un climat d’instability. 

Malgre cet assaut contre le Qatar, et conformement 
a nos politiques visant a resoudre les conflits par des 
moyens pacifiques, nous reiterons notre appui aux 
efforts sinceres de mediation menes par S.A. Sabah 
Al-Ahmad Al-Jaber Al-Sabah, Emir de Kowei't, et nous 
exprimons notre gratitude a toutes les nations alliees 
qui ont soutenu cette mediation. En conclusion, le Qatar 
renouvelle son engagement a participer activement et 
positivement a tous les efforts visant a instaurer la paix 
au Moyen-Orient et a realiser les objectifs du Conseil de 
securite dans le domaine du maintien de la paix et de la 
securite internationales. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole a 
la Vice-Presidente du Comite pour l’exercice des droits 
inalienables du peuple palestinien. 

M me Rodriguez Camejo (parle en espagnol ) : 
Soixante-dix ans apres que l’Assemblee generale a 
decide de la partition de la Palestine et jete les bases de la 
creation de l’Etat d’Israel, l’Etat de Palestine n’a toujours 
pas realise son independance et les droits du peuple 
palestinien continuent d’etre violes. Jusqu’a ce que la 
question de Palestine soit reglee sous tous ses aspects, 
l’ONU et ses organes, dont cette puissante instance, 
auront la responsabilite historique et permanente d’aider 
le peuple palestinien a realiser la paix et a avoir une vie 
digne, grace a l’exercice de leurs droits inalienables, y 
compris le droit a l’autodetermination et a l’independance 
nationale, ainsi que les droits des refugies. 

Les membres du Conseil ont souligne a maintes 
reprises que le statu quo n’est pas viable. Le Secretaire 
general a signale, a Tissue de sa visite en Israel et 
en Palestine, que nous ne devons pas permettre que 
l’impasse du processus de paix aujourd’hui aboutisse 
demain a une escalade. Alors que les 50 longues annees 
d’occupation se transforment progressivement, voire 
immediatement, en une annexion, il est de plus en plus 
evident que le statu quo est loin d’etre statique. Au 
contraire, nous assistons a une deterioration constante 
de la situation sur le terrain, ainsi qu’a une spoliation 
systematique du peuple palestinien, ce qui reduit a neant 
tout espoir de parvenir a la liberte, a l’egalite des droits 
et a une paix juste. 
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L’exemple de la campagne de colonisation 
israelienne continue, declaree illegale par le Conseil 
de securite, est la preuve irrefutable de la tendance 
croissante a des deplacements. Le mois dernier, Israel 
a annonce des plans visant a evacuer Soussiya et 
Khan al-Ahmar dans la zone C de la Cisjordanie, des 
communautes vivant sur des terres pretendument 
destinees a l’expansion des colonies de peuplement. 
En outre, en aout, les autorites israeliennes ont emis 
une ordonnance militaire qui renforce l’administration 
publique, consolidant ainsi la situation des colons a 
Hebron. Le groupe israelien, La paix maintenant, a 
averti qu’une telle ordonnance officialise le systeme 
d’apartheid dans la ville. 

La faction israelienne Union nationale a annonce, 
lors de sa conference de septembre, un plan audacieux qui 
prevoit l’annexion du territoire occupe et le deplacement 
et la privation des droits des Palestiniens, lesquels ne sont 
pas disposes a renoncer a leurs droits inalienables. Avec 
leur rhetorique incendiaire qui enflamme les esprits, le 
Gouvernement et les responsables militaires israeliens, 
y compris le Premier Ministre lui-meme, encouragent 
ce type de plans extremistes. Le Comite reitere les 
appels repetes du Conseil demandant aux deux parties 
de s’abstenir d’actes de provocation et d’incitation et de 
declarations qui enflamment les esprits. 

Le Conseil ne doit pas passer outre a ces faits 
graves. En outre, nous ne sommes pas condamnes a 
l’echec collectif, car il existe certainement une issue a 
cette situation. II existe un consensus sur le fait que les 
colonies de peuplement israeliennes dans les territoires 
palestiniens occupes, y compris a Jerusalem-Est, non 
seulement violent le droit international, mais menacent 
aussi gravement la viabilite de la solution des deux Etats. 
La resolution 2334 (2016) donne aux Etats membres les 
moyens d’inverser les tendances negatives sur le terrain, 
de preserver la solution des deux Etats et, conformement 
au mandat confie par la Charte au Conseil, de 
promouvoir la cause de la paix et de la securite. 

Le Comite pour l’exercice des droits inalienables 
du peuple palestinien est pret a soutenir le Conseil dans 
ses efforts pour trouver les voies et moyens pratiques 
propices a l’application integrate des dispositions 
de cette resolution. En outre, conformement aux 
recommandations qui figurent dans son rapport annuel 
de 2017 a l’Assemblee generate (A/72/35), le Comite prie 
le Secretaire general de presenter par ecrit les rapports 
qu’il adressera au Conseil quant a l’application des 
dispositions de la resolution et de proposer des moyens 


concrets d’engager la responsabilite d’Israel pour ses 
activites de peuplement illegales et d’autres violations 
du droit international. 

Le Comite se felicite de la volonte politique 
necessaire dont ont fait preuve les parties pour 
faciliter la reconciliation palestinienne et creer les 
conditions permettant le fonctionnement effectif d’un 
gouvernement palestinien de consensus national. Nous 
voudrions saluer le role constructif joue par l’Egypte 
a cet egard. Le Comite appuie toutes les initiatives 
tendant a promouvoir l’unite des Palestiniens et exige 
de nouveau qu’il soit mis fin au blocus israelien illegal 
impose a Gaza depuis 10 ans. De meme, il salue les 
efforts diplomatiques en cours visant a concretiser 
la solution des deux Etats, menes entre autres, par la 
Chine, la Federation de Russie, les Etats-Unis et les 
pays arabes. 

Afin d’appuyer le processus d’edification de 
l’Etat de Palestine, le Comite poursuit l’expansion de 
son programme de renforcement des capacites, entre 
autres, en finanqant la participation d’un fonctionnaire 
palestinien a une formation, prevue en France, sur 
les negociations multilaterales sur l’environnement, 
et de trois autres a une formation, qui doit avoir lieu 
en Allemagne, sur l’appui des Nations Unies a la 
cooperation Sud-Sud et triangulaire dans la mise en 
oeuvre du Programme de developpement durable a 1 
’horizon 2030. 

Le mois dernier, les dirigeants de la planete 
reunis a New York a l’occasion du debat general annuel 
ont reaffirme leur foi dans le multilateralisme et dans 
un ordre international fonde sur des normes en tant que 
voie unique pour contrer les menaces a la paix et a la 
securite internationales. 

Si nous voulons redonner espoir aux citoyens 
ordinaires et ameliorer leurs conditions de vie, si nous 
voulons que la reforme de l’ONU tourne autour de la 
prevention et du reglement des conflits, et si nous 
voulons instaurer une paix durable au Moyen-Orient, 
alors le Conseil doit agir d’urgence. Dans cet esprit, le 
Comite demande a tout le monde de redoubler d’efforts 
en vue de la concretisation de la solution des deux Etats 
sur la base des frontieres de 1967 et conformement 
aux resolutions pertinentes de l’ONU, au mandat de la 
Conference de Madrid, a l’lnitiative de paix arabe et a la 
Feuille de route du Quatuor. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole au 
representant des Emirats arabes unis. 


48/58 


17-33282 



18/10/2017 


La situation au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne 


S/PV.8072 


M. Almahmoud (Emirats arabes unis) {parle 
en arabe) : J’ai le plaisir de feliciter, au nom des 
Emirats arabes unis, la Republique frangaise amie de 
son accession a la presidence du Conseil de securite 
pour ce mois, ainsi que de presider cet important 
debat trimestriel. Je voudrais aussi remercier le Sous- 
Secretaire general aux affaires politiques, M. Miroslav 
Jenca, de l’expose qu’il a presente ce matin. 

Les Emirats arabes unis appuient les efforts 
regionaux et internationaux visant a relancer le 
processus de paix au Moyen-Orient, qui ont abouti a 
l’adoption de la resolution 2334 (2016) et a la signature 
de l’accord interpalestinien au Caire la semaine derniere. 
Nous saluons a cet egard les efforts consentis par la 
Republique arabe d’Egypte sceur pour unir les rangs des 
Palestiniens et promouvoir la stability dans la region. 

Malgre les efforts internationaux serieux visant 
a instaurer la paix dans la region, Israel continue de 
violer le droit international et les resolutions pertinentes 
ainsi que d’etendre ses activites de peuplement illegales, 
entravant ainsi la solution des deux Etats. Les pratiques 
illegales israeliennes a l’egard des Palestiniens ont pour 
consequence la deterioration de la situation humanitaire, 
economique et sociale dans les territoires palestiniens 
occupes, laquelle est exploitee par les organisations 
terroristes et ceux qui les soutiennent pour propager 
l’extremisme et la violence au Moyen-Orient. 

C’est pourquoi les Emirats arabes unis insistent 
sur la necessity de mettre fin a l’occupation israelienne 
pour permettre au peuple palestinien d’exercer ses droits 
inalienables, dont celui d’etablir un Etat palestinien 
independant sur les frontieres de juin 1967, avec 
pour capitale Al-Qods Al-Charif, conformement aux 
resolutions pertinentes, a l’lnitiative de paix arabe et 
au mandat de la Conference de Madrid. Nous insistons 
aussi sur la necessite de fournir au peuple palestinien 
l’aide necessaire pour repondre a ses besoins et de lui 
permettre de batir son Etat et d’atteindre les objectifs 
de developpement durable, a l’instar de tous les 
autres peuples. Les Emirats arabes unis ont verse des 
contributions financieres a Office de secours et de 
travaux des Nations Unies pour les refugies de Palestine 
dans le Proche-Orient pour lui permettre de fournir 
les services de base aux refugies palestiniens, dont des 
denrees alimentaires, l’education et des soins de sante. 

II importe de continuer de s’employer a parvenir a 
un reglement juste et global de la question palestinienne. 
Pour notre part, nous nous attachons a jouer un role 
regional actif en vue de retour de la stability dans 


notre region arabe, qui patit de nombreux conflits 
et crises graves, et ou l’insecurite et l’instabilite ont 
cause de nombreuses pertes en vies humaines, deplace 
les habitants et detruit l’infrastructure economique et 
sociale des pays. 

II ne fait aucun doute que ce sont les provocations, 
les interventions et l’appui a l’extremisme et au terrorisme 
des Etats voyous de la region qui ont destabilise la region 
et menace la securite internationale. La communaute 
internationale se doit done de contraindre ces Etats a 
remplir les obligations qui leur incombent au titre du 
droit international et de la Charte des Nations Unies et 
a arreter de semer le conflit et le chaos dans la region 
et dans le monde. Elle doit aussi demander des comptes 
aux Etats qui soutiennent et financent le terrorisme, 
et se montrer intransigeante avec ceux qui fournissent 
appui et sanctuaires aux groupes terroristes qui causent 
des ravages dans la region. 

Pour terminer, les Emirats arabes unis voudraient 
reaffirmer que seul un reglement politique des crises en 
Libye, en Syrie et au Yemen peut y retablir la stability. 
Nous reiterons a cet egard notre appui aux efforts de paix 
que deploient les Nations Unies pour amener les parties 
au conflit dans ces pays a ouvrir des negociations en vue 
de parvenir a des reglements politiques globaux. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole au 
representant du Nigeria. 

M. Haidara (Nigeria) {parle en anglais) 
Nous vous remercions, Madame la Presidente, 
d’avoir convoque la presente seance, qui nous donne 
l’occasion de nous pencher sur 1’evolution recente de la 
situation au Moyen-Orient. Nous remercions le Sous- 
Secretaire general, M. Jenca, de son expose edifiant. 

Le Nigeria s’associe a la declaration prononcee 
par le representant du Venezuela au nom du Mouvement 
des pays non alignes. 

Apres des annees de tensions, nous nous felicitons 
de la decision du Hamas d’accepter les conditions du 
Gouvernement de Ramallah en vue de la reunification 
de la Cisjordanie et de la bande de Gaza au sein d’une 
seule entite, regie par les memes lois et un meme 
gouvernement. A cet egard, le Nigeria se felicite de 
la signature, le 12 octobre au Caire, de l’accord inter¬ 
palestinien. Nous felicitons le President de l’Etat de 
Palestine ettoutes les autres parties prenantes concernees 
pour ce succes. En particulier, nous voudrions exprimer 
notre profonde gratitude au Gouvernement egyptien 
pour le role crucial qu’il a joue dans la facilitation de 
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cet accord. Nous croyons que cet accord facilitera la 
reouverture des points de passage, tout en repondant aux 
preoccupations legitimes d’Israel en matiere de securite, 
et permettra de lever les obstacles a l’appui international 
a la croissance, la stabilite et la prosperity de Gaza, qui 
sont essentielles aux efforts deployes pour parvenir a 
une paix durable. 

II est essentiel de poursuivre les contacts avec 
Israel, les autorites palestiniennes et la region a l’appui 
de ce processus. Entre-temps, il importe au plus haut 
point de remedier a la situation humanitaire a Gaza, 
qui a des repercussions sur la sante et le bien-etre 
social et economique de la population. A cet egard, 
nous encourageons la communaute internationale a 
prendre les mesures qui s’imposent. Nous voudrions 
saisir l’occasion offerte par ce debat pour souligner que 
la poursuite des activites de peuplement par Israel, qui 
sont illegales au regard du droit international, porte 
atteinte a la solution des deux Etats. C’est une question 
qui nous preoccupe vivement. La solution des deux Etats 
est au cceur du processus de paix au Moyen-Orient. Elle 
jouit de l’appui de la communaute internationale et 
est consideree dans une large mesure comme la voie 
qui mene vers une paix durable entre les deux parties. 
Nous exhortons les dirigeants politiques israeliens a 
demontrer leur attachement a la solution des deux Etats. 

Nous invitons les Etats qui ont de l’influence 
sur les parties a les encourager a reprendre le dialogue 
sur la base des resolutions pertinentes du Conseil de 
securite, des principes de Madrid, de la Feuille de route 
du Quatuor pour le Moyen-Orient, de l’lnitiative de paix 
arabe et des accords deja conclus entre les parties. Le 
Nigeria reaffirme son appui indefectible a la solution 
des deux Etats, qui permettrait a Israel et a la Palestine 
de vivre cote a cote dans la paix et la securite. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Jordanie. 

M. Al-Moumani (Jordanie) (parle en arabe ) : 
D’emblee, je voudrais feliciter la France pour son 
accession a la presidence du Conseil de securite pour le 
mois d’octobre. Je voudrais en outre remercier M. Jenca 
de son expose tres utile. 

Les membres du Conseil de securite et de la 
communaute internationale ont reaffirme dans diverses 
instances internationales l’importance d’instaurer la 
paix et la stabilite au Moyen-Orient. Ceci demontre 
notre conviction que la stabilite de cette region est dans 
l’interet de la region et de l’ensemble de la communaute 


internationale et peut nous aider a parvenir a la paix 
et a la securite internationales. Nous sommes d’accord 
sur ce point commun et en ce qui concerne le souhait 
de parvenir a la paix et la necessity de prendre en 
compte les aspirations des peuples a la stabilite. Nous 
reaffirmons que la paix ne sera instauree que grace 
a la cooperation et au dialogue, ainsi qu’a des efforts 
conjoints pour s’attaquer aux causes profondes de ces 
conflits et aborder ces conflits objectivement, sur la 
base du droit international et des resolutions pertinentes 
du Conseil de securite. 

La Jordanie a joue un role important dans le 
paysage politique du Moyen-Orient, notamment grace 
a notre politique etrangere sage et equilibree dans une 
region ravagee par des conflits. Nous sommes un havre 
de paix et nous entretenons des relations etroites avec 
differents partenaires regionaux et internationaux. 
Nous comptons mettre a profit ces relations pour 
promouvoir la paix et la securite dans la region, lutter 
contre le terrorisme et trouver des solutions pacifiques 
aux conflits, en particulier le conflit israelo-arabe. 
Parvenir a une solution durable et globale a la question 
palestinienne est un element important pour instaurer la 
stabilite politique dans la region. Nous saluons tous les 
efforts deployes en vue de parvenir a un reglement juste 
de cette question, qui permettraient de faire avancer le 
processus de paix et de relancer les negociations entre 
Israeliens et Palestiniens, selon un calendrier precis et 
sur la base de la solution des deux Etats. C’est le seul 
moyen de regler cette question. 

L’avenir d’Israel et son acceptation dans la 
region et le monde arabo-musulman sont lies a l’avenir 
de l’Etat palestinien. II n’y aura pas de paix entre 
les deux parties tant qu’il ne sera pas mis un terme a 
l’occupation israelienne et tant que ne sera pas cree un 
Etat palestinien independant a l’interieur des frontieres 
de 1967, avec Jerusalem-Est pour capitale. S’agissant de 
cette question, nous devons prendre en consideration 
de nombreux elements, notamment le consensus arabe, 
musulman et international sur la solution des deux Etats. 
Ce point a ete reitere dans l’lnitiative de paix arabe qui 
definit l’horizon politique necessaire a une solution 
pacifique, qui repondrait aux aspirations du peuple 
palestinien tout en tenant compte des interets israeliens. 

La Jordanie a deploye des efforts considerables 
pour defendre les lieux saints a Jerusalem et preserver 
leur importance historique et juridique, dans le cadre 
de la protection hachemite historique des lieux saints 
musulmans et chretiens. Nous avons lance des initiatives 
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diplomatiques au sein de nombreuses instances 
internationales, en particulier l’UNESCO, et promu un 
consensus arabe et international sur un certain nombre 
de resolutions qui visent a maintenir Jerusalem a l’ordre 
du jour du Conseil executif de l’UNESCO et qui reiterent 
que les mesures juridiques et administratives prises par 
Israel pour modifier le caractere et le statut juridique 
d’Al-Qods sont nulles et non avenues. Je voudrais reiterer 
l’importance de la derniere resolution adoptee par 
les 58 Etats membres du Conseil executif de l’UNESCO. 

Nous reiterons l’importance de l’accord de 
reconciliation nationale entre les Palestiniens. II s’agit 
d’un premier pas important pour mettre un terme aux 
divisions et promouvoir l’unite nationale palestinienne, 
contribuant ainsi a la creation des conditions propices 
aux negociations israelo-palestiniennes en vue de 
la creation d’un Etat palestinien independant sur 
la base des frontieres de 1967, avec Jerusalem-Est 
pour capitale. Nous appuyons les efforts deployes par 
l’Egypte et nous saluons son role dans la reconciliation 
nationale palestinienne. 

En ce qui concerne la crise syrienne, nous mettrons 
a profit nos relations avec toutes les parties prenantes 
pour instaurer la paix en Syrie. Nous avons conclu un 
accord avec les Etats-Unis et la Federation de Russie 
en vue de mettre un terme a la violence dans le sud et 
l’ouest de la Syrie. Nous soulignons l’importance qu’il y 
a a trouver une solution politique a la crise syrienne, qui 
preserverait l’integrite territoriale de la Syrie, assurerait 
un avenir meilleur au peuple syrien et repondrait a ses 
aspirations et faciliterait le retour des refugies syriens et 
la reconstruction du pays. 

Nous reaffirmons notre engagement a cooperer 
avec tous les acteurs internationaux pour instaurer 
un environnement pacifique et stable sur l’ensemble 
du territoire syrien afin de garantir l'acces a l’aide 
humanitaire a tous ceux qui en ont besoin et de 
promouvoir la stability dans l’interet du peuple syrien, 
qui a connu sept annees de violence. Nous esperons 
que le processus de paix d’Astana et les pourparlers 
de Geneve, menes tous les deux sous les auspices 
des Nations Unies, permettront de promouvoir le 
processus politique en prenant en consideration 
les resolutions pertinentes du Conseil de securite, 
notamment la resolution 2254 (2015). 

Nous reiterons qu’il importe de mettre fin a la 
crise yemenite pour retablir la legitimite et le calme 
au Yemen, sur la base de l’Initiative du Conseil de 
cooperation du Golfe et son Mecanisme de mise en 


oeuvre, ainsi que de la Conference de dialogue national 
et des resolutions pertinentes du Conseil de securite, en 
particulier la resolution 2216 (2015).. 

Nous soutenons le plan approuve par l’ONU qui 
consiste a relancer le processus de paix en Libye et 
esperons que nous serons en mesure d’offrir au peuple 
libyen un bon mecanisme de transition. 

Enfin, nous mettrons tout en oeuvre pour eliminer 
l’extremisme et le terrorisme qui destabilisent le Moyen- 
Orient. Nous reaffirmons qu’il importe de combattre le 
terrorisme a tous les niveaux, theorique comme pratique, 
ce qui suppose une action internationale au Moyen- 
Orient et ailleurs. Les peuples de la region veulent la paix 
et la stability et des solutions pacifiques aux crises. Pour 
promouvoir le developpement economique et durable, 
il est crucial de stabiliser la situation et d’investir dans 
l’avenir, nos jeunes et les generations futures. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole a 
la representante de Cuba. 

M me Rodriguez Camejo (Cuba) (parle en 
espagnol ): Nous nous rejouissons de la tenue du present 
debat public du Conseil de securite et faisons notre la 
declaration prononcee par la Republique bolivarienne du 
Venezuela au nom du Mouvement des pays non alignes. 

Une fois de plus, nous exprimons notre profonde 
inquietude au sujet de la situation au Moyen-Orient, 
en particulier quant a l’absence de progres tangibles 
sur la voie d’une solution juste, pacifique, globale 
et durable au conflit israelo-palestinien, qui est au 
cceur du conflit arabo-israelien. II est regrettable qu’il 
n’y ait eu, depuis la derniere fois que le Conseil s’est 
reuni pour examiner la question, aucune amelioration 
sur le terrain. L’occupation du territoire palestinien se 
poursuit, tout comme la confiscation de terres et de 
biens palestiniens, la construction et l’expansion de 
colonies de peuplement dans le territoire palestinien 
occupe, y compris Jerusalem-Est, le phenomene des 
deplacements forces, toute la gamme des politiques et 
pratiques d’implantation illegale et la punition collective 
du peuple palestinien. 

Le Conseil de securite doit adopter des mesures 
concretes pour mettre fin sans delai a cette injustice 
historique. II lui faut egalement faire cesser le blocus, 
qui dure depuis pres d’une decennie, de la bande de 
Gaza, ou plus de 2 millions de civils palestiniens sont 
plonges dans une profonde crise socioeconomique 
et humanitaire. 
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Cuba note et appuie les initiatives engagees 
pour obtenir la reprise de negociations directes entre 
Palestiniens et Israeliens et promouvoir la reconciliation 
et l’unite parmi les Palestiniens. Notre pays maintiendra 
son soutien a une solution globale, juste et durable au 
conflit palestino-israelien qui soit fondee sur la solution 
des deux Etats et permette aux Palestiniens de jouir de 
leur droit a l’autodetermination et de disposer d’un Etat 
libre, independant et souverain, avec Jerusalem-Est pour 
capitale, entre les frontieres d’avant 1967, et aux refugies 
d’exercer leur droit au retour. Nous conserverons 
egalement notre appui a 1’accession de la Palestine au 
statut de Membre de plein droit de l’Organisation des 
Nations Unies. 

S’agissant du Golan syrien, Cuba exige la fin 
de l’occupation israelienne et reaffirme que toutes les 
mesures prises jusqu’a present ou actuellement en vue de 
modifier le statut juridique, physique et demographique 
et la structure institutionnelle du Golan syrien occupe, 
de meme que les mesures adoptees par Israel pour 
exercer sa competence sur ce territoire et l’administrer, 
constituent des violations du droit international, des 
accords internationaux, de la Charte des Nations 
Unies et des resolutions de l’ONU, notamment la 
resolution 497 (1981) du Conseil de securite et la 
quatrieme Convention de Geneve. 

Cuba souhaite un dialogue constructif et respec- 
tueux entre les peuples de la region afin qu’il soit mis 
un terme a la violence, a l’ingerence dans les affaires 
interieures, aux agressions etrangeres et aux conflits au 
Moyen-Orient. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole au 
representant des Maldives. 

M. Mohamed (Maldives) (parle en anglais ) : 
Ma delegation tient a remercier la France d’avoir, en sa 
qualite de Presidente du Conseil de securite, organise le 
present debat public sur la situation au Moyen-Orient, y 
compris la question palestinienne. 

Une Palestine independante, avec Jerusalem-Est 
pour capitale, vivant cote a cote avec Israel, est Funique 
solution a la question de Palestine. Nous estimons que le 
seul moyen viable d’y parvenir consiste a ce qu’Israel se 
retire des territoires occupes pour revenir aux frontieres 
d’avant 1967 et permette aux refugies de reinvestir les 
terres qui leur appartiennent de plein droit. 

Le Conseil de securite a fait ce qu’il fallait en 
adoptant la resolution 2334 (2016) en decembre 2016, 
document historique ou il a exige qu’Israel arrete 


immediatement et completement toutes ses activites 
de peuplement dans le Territoire palestinien occupe, y 
compris Jerusalem-Est. Le Conseil a indique de faqon 
extremement claire qu’il ne reconnaitrait pas la moindre 
modification des frontieres du 4 juin 1967, y compris 
pour ce qui concerne Jerusalem, hormis celles dont les 
deux camps conviendraient par la negociation. 

Les Maldives condamnent fermement les 
restrictions imposees par la Puissance occupante qui 
tendent a alterer le statu quo historique et juridique a 
Jerusalem-Est, notamment Fesplanade des Mosquees, 
y compris la mosquee Al-Aqsa. Le Gouvernement 
maldivien engage Israel, Puissance occupante, a cesser 
immediatement ses activites illegales et a respecter ses 
obligations juridiques internationales, notamment celles 
qui lui sont faites par les resolutions applicables du 
Conseil de securite. 

Les Maldives accueillent egalement avec satis¬ 
faction le troisieme rapport du Secretaire general sur 
l’application de la resolution 2334 (2016) et s’associent 
aux demandes qui ont ete faites pour qu’il soit etabli des 
rapports ecrits de fond a l’appui des taches du Conseil 
pour progresser dans la realisation des objectifs de la re¬ 
solution. Nous jugeons qu’il importe de recenser dument 
les faits, en particulier quand Israel, Puissance occu¬ 
pante, continue de faire fi des resolutions juridiquement 
contraignantes du Conseil. 

Les Maldives prient le Conseil de redoubler 
d’efforts dans la mise en oeuvre de la resolution afin 
d’obtenir qu’Israel mette fin a l’occupation illegale de 
la Palestine et du Golan syrien, reconnaisse et respecte 
la souverainete de l’Etat independant de Palestine 
et autorise le retour des refugies. Le Conseil a la 
responsabilite solennelle de faire appliquer ses propres 
resolutions. II est garant des espoirs et des aspirations 
des opprimes. Donnons-leur des raisons de continuer 
d’esperer. 

Les espoirs de ce genre font defaut en Syrie. 
Le conflit qui a cours dans ce pays charge d’histoire 
est dans sa septieme annee. Depuis qu’il a debute, 
des centaines et des milliers de personnes ont ete 
tuees, les habitants ont ete deplaces par millions, des 
hopitaux et des infrastructures de base ne sont plus que 
ruines et des villes entieres ont ete detruites, et avec 
elles le patrimoine culturel du pays. Le peuple syrien 
continue de vivre dans la peur d’un avenir incertain. 
Les Maldives engagent instamment la communaute 
internationale et les membres du Conseil de securite a 
mettre immediatement fin au conflit. 
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En Palestine comme en Syrie, une valeur 
importante des droits de rhomme manque a l’appel, 
alors qu’elle est au cceur du conflit. II s’agit du respect 
des droits fondamentaux. Cela ne demanderait pas un 
effort demesure aux belligerents du conflit syrien de 
respecter les droits de l’homme des uns et des autres. 
De meme, il ne couterait pas grand-chose a Israel 
de respecter les droits fondamentaux et la dignite 
humaine des Palestiniens. Le respect du droit de la 
Palestine a l’autodetermination, a l’independance et a la 
souverainete est dans l’interet de tous. 

Telles sont les valeurs que les Maldives promou- 
vront et apporteront aux travaux du Conseil de securite si 
elles sont elues a un siege non permanent pour la periode 
2019-2020. Nous travaillerons avec toutes les parties 
concernees a l’elaboration de solutions communes pour 
une destinee commune, une destinee de paix durable. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Norvege. 

M. Hattrem (Norvege) {parle en anglais ) : En 
premier lieu, je felicite la France de son accession a la 
presidence du Conseil ce mois-ci. 

La Norvege est preoccupee par la recente escalade 
militaire dans le nord de l’lraq. Nous exhortons toutes 
les parties a regler le conflit par des moyens pacifiques. 
Une nouvelle escalade ne fera qu’exacerber la difficile 
situation humanitaire que vivent des millions de civils 
iraquiens. II est desormais vital que nous restions unis 
dans nos efforts pour combattre l’Etat islamique d’lraq 
et du Levant (EIIL). L’EIIL a perdu la majeure partie de 
son territoire, aussi bien en Iraq qu’en Syrie, ce qui est, 
pour beaucoup, du aux efforts de la Coalition mondiale 
contre Daech et de ses partenaires. 

En Syrie, Involution de la situation a Raqqa est 
prometteuse. Dans le meme temps, Faeces humanitaire 
reste difficile, en depit de la mise en place de zones de 
desescalade. Nous appelons done le Conseil a veiller a 
ce que les acteurs humanitaires aient acces a toutes les 
zones de Syrie ou une assistance est necessaire. Nous 
demandons egalement au Conseil d’aider a l’obtention 
d’un reglement politique viable du conflit, car e’est 
le seul moyen d’entrainer une reduction durable de la 
violence et de prevenir de nouvelles guerres a l’avenir. 

Une paix, une securite et une prosperity durables 
pour les Israeliens comme pour les Palestiniens ne 
pourront se materialiser que grace a une solution 
negociee a deux Etats. La Norvege accueille avec 
satisfaction les efforts que deploient actuellement les 


Etats-Unis pour relancer les pourparlers et se tient 
prete a appuyer un processus politique. La situation 
est fragile car le processus politique est au point mort 
depuis longtemps. Le Comite special de liaison pour 
la coordination de l’assistance internationale aux 
Palestiniens, un groupe de donateurs internationaux 
pour la Palestine, s’est reuni a New York le 18 septembre 
pour faire le bilan du processus d’edification de l’Etat 
palestinien et apporter son appui a une solution negociee 
prevoyant deux Etats. Le Comite special de liaison a 
discute des moyens susceptibles d’ameliorer l’economie 
palestinienne et a evoque la deterioration de la situation 
humanitaire a Gaza. Les priorites strategiques de la 
Norvege, Presidente du Comite special de liaison, sont 
triples : la viability du budget de l’Autorite palestinienne, 
un developpement economique durable axe sur l’energie 
et l’eau, et le relevement de Gaza. 

La Norvege se felicite de l’accord signe le 
12 octobre au Caire par le Fatah et le Hamas. II s’agit 
d’une etape importante sur la voie du retour complet 
de l’Autorite palestinienne a Gaza. Nous saluons les 
efforts de l’Egypte et engageons toutes les parties a tirer 
parti de cette occasion. Les efforts visant a ameliorer la 
situation humanitaire des Gazaouites sont vitaux. 

Nous sommes profondement preoccupes par la 
deterioration de la situation humanitaire au Yemen. 
Toutes les parties doivent respecter les droits de l’homme 
universels et le droit international humanitaire, en 
particulier en ce qui concerne les droits et les besoins 
des enfants. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Turquie. 

M. Bege? (Turquie) {parle en anglais ) : La 
question palestinienne reste le defi principal lance 
a la stability tant regionale que mondiale. Un Etat de 
Palestine independant fonde sur les frontieres de 1967, 
avec Jerusalem-Est pour capitale, est la seule voie qui 
mene a une paix juste, globale et durable, et propre a 
garantir la securite des deux parties. 

Parallelement, nous devons tous reconnaitre a quel 
point il est important de preserver le statut historique et 
le caractere sacre du Haram el-Charif. La crise de juillet 
nous a une nouvelle fois rappele que les tentatives visant 
a modifier le statu quo mettraient en peril la coexistence 
pacifique. Si nous voulons prevenir de nouvelles 
crises, les mesures de provocation qui enfreignent les 
resolutions pertinentes de l’ONU doivent etre evitees. 
En outre, les mesures contraires au droit international, 
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en particulier la poursuite des activites de peuplement, 
qui nuisent a la perspective d’une solution a deux Etats, 
doivent cesser. Par-dessus tout, l’on attend d’Israel qu’il 
fasse montre d’une volonte politique de paix durable, 
qu’il mette fin a l’occupation et qu’il commence a ceuvrer 
en faveur d’un avenir harmonieux avec ses voisins. 

Nous avons toujours souligne que parvenir a 
une paix durable exige egalement que les Palestiniens 
fassent entendre leurs legitimes exigences en matiere 
d’unite. Par consequent, nous accueillons avec une 
immense satisfaction l’accord de reconciliation signe le 
12 octobre entre les representants du Fatah et du Hamas. 
Nous felicitons le peuple de Palestine de cette avancee 
importante vers l’unite nationale. Nous continuerons 
d’aider nos freres et sceurs palestiniens a mener ce 
processus a bon terme. L’accord evoque clairement le fait 
de mettre fin a l’occupation et d’etablir la souverainete 
de l’Etat palestinien sur tous les territoires palestiniens 
occupes en 1967. La communaute internationale doit 
repondre a cette mesure prise avec determination par la 
Palestine. Le peuple palestinien merite que la vision des 
deux Etats soit confirmee avec force, et que des efforts 
sinceres soient engages pour mettre fin a la longue crise 
humanitaire qui sevit a Gaza. 

Dernier point, mais non le moindre, nous nous 
felicitons que l’Etat de Palestine soit recemment devenu 
membre d’INTERPOL. Cette nouvelle etape importante 
sur la voie de son integration pleine et entiere dans le 
systeme international est un signe clair de la solidarity 
de la communaute internationale. 

La Turquie poursuit ses efforts intensifs visant 
a instaurer un cessez-le-feu durable en Syrie et a creer 
un environnement propice a une transition politique 
veritable, conformement au Communique de Geneve 
(S/2012/522, annexe) et a la resolution 2254 (2015). 
Lors du dernier cycle de pourparlers d’Astana, les 14 et 
15 septembre, les Etats garants ont annonce la creation 
d’une zone de desescalade a Edleb et ont convenu de 
deployer des observateurs dans les zones de securite 
alentour. Conformement au memorandum sur la creation 
de zones de desescalade en Republique arabe syrienne 
et a ses dispositions, la Turquie a entame des activites de 
reconnaissance et a precede a un deployment initial a 
Edleb la semaine derniere. Les pourparlers d’Astana ont 
contribue aux efforts visant a apaiser la situation sur le 
terrain et ont cree un environnement propice a la tenue 
des quatre derniers cycles de negociations de Geneve. 
Nous esperons que la zone de desescalade d’Edleb 
donnera un elan supplementaire au processus politique 


de Geneve. Nous attendons avec interet le prochain cycle 
de negociations de Geneve et esperons qu’il produira des 
resultats concrets. 

L’opposition a deja fait la preuve de sa maturite 
politique en participant a des discussions franches et 
en intensifiant ses echanges avec les divers groupes. 
Toutefois, si nous voulons sincerement parvenir a une 
solution politique durable, il n’est ni juste ni suffisant de 
n’attendre de mesures que de la part de l’opposition. Les 
representants du regime doivent etre incites a discuter 
serieusement, lors du prochain cycle, des problemes 
concrets que rencontre la transition politique. Nous 
esperons l’emergence a l’avenir d’une Syrie stable, 
prospere et democratique, qui preservera son unite 
politique et son integrity territoriale. La reconstruction 
de ce pays devaste par le conflit est importante pour 
garantir aux Syriens des conditions de vie decentes et 
pour permettre leur retour volontaire. Cela etant, l’appui 
au relevement et a la reconstruction exige un processus 
politique credible qui aboutira a une transition politique 
veritable. Le regime ne peut ni ne doit etre recompense 
pour la destruction qu’il a engendree. Seule une strategic 
multidimensionnelle de long terme peut permettre a la 
fois d’eliminer le terrorisme et de stabiliser la Syrie. 
Notre objectif doit etre l’eradication des terroristes et 
du terrorisme d’Etat en Syrie. Nous n’y parviendrons ni 
sans regler la cause profonde du conflit, ni en remplagant 
une organisation terroriste par une autre. 

La determination de la Turquie a lutter contre 
Daech et d’autres organisations terroristes en Syrie, 
tels le Parti de l’Union democratique et les Unites de 
protection populaire kurdes, reste ferme. Les mesures 
unilaterales qui menacent 1’unite, l’integrite territoriale 
et la structure demographique de la Syrie, ainsi que les 
efforts d’expansion territoriale a des fins de pression 
politique, sont inacceptables. L’inclusion et la prise 
en main au niveau local sont indispensables pour 
mettre en place des administrations legitimes dans 
les zones liberees des organisations terroristes. Bien 
que nos efforts soient desormais axes sur le cessez- 
le-feu et les pourparlers politiques, l’etablissement 
des responsabilites demeure une preoccupation 
centrale. La reconciliation et la paix durable en Syrie 
en dependent. Nous appuyons tous les efforts dans ce 
sens, en particulier les enquetes sur l’utilisation d’armes 
chimiques par le regime. Le peuple syrien merite que 
justice lui soit rendue, et justice lui sera rendue. 

Avant de terminer mon propos, je tiens a souligner 
que nous suivons attentivement Involution de la situation 
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au lendemain du referendum anticonstitutionnel 
organise par le Gouvernement regional du Kurdistan. 
La Turquie ne reconnait pas et ne reconnaitra pas cette 
initiative. Les mesures unilaterales qui remettent en 
cause l’integrite territoriale et l’unite politique de l’lraq, 
de meme que la presence du Parti des travailleurs du 
Kurdistan et d’autres organisations terroristes, ne font 
qu’accroitre l’instabilite. Nous sommes convaincus que 
c’est un processus de reconciliation nationale ouvert 
a tous et respectueux du cadre constitutionnel qui 
permettra de retablir une paix et une stability durables 
en Iraq. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole au 
representant de Bahrein. 

M. Alrowaiei (Bahrein) {parle en arabe ) : Je 
vous remercie, Madame la Presidente, d’avoir convoque 
la seance d’aujourd’hui, qui se tient a un moment ou la 
region est confrontee a des defis et enjeux majeurs. 

Le Royaume de Bahrein reaffirme qu’une 
paix juste, globale et durable est directement liee au 
retablissement des droits legitimes du peuple palestinien, 
ce qui passe par la creation d’un Etat palestinien, sur la 
base des frontieres de juin 1967, avec Jerusalem-Est pour 
capitale, conformement aux resolutions internationales 
pertinentes, a l’lnitiative de paix arabe et a la solution 
des deux Etats. II s’agit egalement de mettre fin a 
l’occupation du territoire palestinien et aux activites de 
peuplement qu’Israel continue de mener, en violation 
flagrante des resolutions du Conseil de securite. A cet 
egard, nous nous felicitions du pas important qui a ete 
recemment franchi par les factions palestiniennes pour 
mettre fin a leurs divisions, renoncer a la violence et 
travailler ensemble de fapon pacifique. 

Le Royaume de Bahrein souligne l’importance de 
redoubler d’efforts pour parvenir a une solution politique 
qui preserve l’independance politique et l’integrite 
territoriale de la Syrie, empeche toute ingerence dans 
ses affaires interieures, elimine toutes les organisations 
terroristes et garantit la paix pour tous les Syriens. 
Le Royaume de Bahrein reaffirme sa position de 
longue date de soutien au Gouvernement legitime du 
Yemen sous la presidence de M. Abdrabuh Mansour 
Hadi Mansour, appui qui se manifeste par le biais de 
notre participation aux forces de la coalition arabe 
constitute pour retablir la legitimite au Yemen, mettre 
fin a l’emprise des milices soutenues par l’etranger et 
parvenir a une solution politique globale, sur la base 
des documents de reparation, de l’initiative du Conseil 
de cooperation du Golfe et de son mecanisme de mise 


en oeuvre, de Tissue du dialogue international et de la 
resolution 2216 (2015). L’objectif est de mettre fin a toute 
ingerence exterieure et d’attenuer la crise humanitaire 
qui frappe le peuple yemenite. Nous remercions l’Envoye 
special du Secretaire general pour le Yemen, M. Ismail 
Ould Cheikh Ahmed, de ses efforts. 

La lutte contre le terrorisme et l’extremisme sous 
toutes leurs formes et dans toutes leurs manifestations, 
quels qu’en soient les motivations et quel que soit le 
lieu ou ils se produisent au Moyen-Orient, est Tun des 
elements les plus importants pour instaurer la paix et la 
stability dans la region et dans le monde. C’est pourquoi 
le Royaume de Bahrein applaudit les politiques de 
S. E. M. Donald Trump qui visent a mettre fin au chaos 
et a lutter contre le terrorisme. 

Pour terminer, le Royaume de Bahrein reaffirme 
son engagement a travailler avec la communaute 
internationale pour relever et surmonter tous les 
defis qui se posent au Moyen-Orient. Nous sommes 
impatients d’eliminer les menaces qui pesent sur la 
region et d’assurer un avenir pacifique et stable pour 
tous les peuples de la region. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole a 
la representante de l’Arabie saoudite. 

M me Radwan (Arabie saoudite) (parle en arabe ): 
Je voudrais tout d’abord vous feliciter, Madame la 
Presidente, de l’accession de la France a la presidence du 
Conseil de securite pour ce mois. Nous vous remercions 
egalement d’avoir convoque le debat public d’aujourd’hui 
sur la situation au Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne. Je salue les efforts deployes par votre pays 
ami pour relancer un processus de paix qui garantisse 
les droits des Palestiniens et permette d’etablir un 
Etat palestinien souverain, sur la base des frontieres 
d’avant 1967, avec Jerusalem-Est pour capitale. Nous 
reaffirmons notre volonte de contribuer a ces efforts. 

Le Royaume d’Arabie saoudite se felicite de 
l’accord de reconciliation entre Palestiniens. Nous 
sommes impatients de voir les effets que l’accord aura 
sur les espoirs et les aspirations du peuple palestinien 
en mettant fin a ses divisions et en retablissant l’unite 
nationale. Celapermettraanos freres et sceurs palestiniens 
de jouir de leurs droits legitimes, conformement aux 
differentes resolutions internationales. A cet egard, 
nous saluons les efforts de nos freres et sceurs egyptiens, 
qui ont facilite ce rapprochement. Nous condamnons 
les tentatives faites par Israel pour entraver l’accord et 
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l’engageons a ceuvrer de bonne foi pour parvenir a un 
resultat positif. 

La seule voie vers la paix passe par le retour a 
l’lnitiative de paix arabe, que mon pays a presentee il y a 
plus de 15 ans, la creation d’un mecanisme international 
efficace qui garantirait au peuple palestinien le 
recouvrement de tous ses droits inalienables, dans 
un delai precis, ainsi que l’etablissement d’un Etat 
palestinien independant, avec Jerusalem-Est pour 
capitale, sur la base des frontieres d’avant 1967. II faut 
egalement qu’Israel se retire de tous les territoires arabes 
occupes, y compris le Golan syrien et les territoires 
libanais, cesse ses activites de peuplement illegales sur 
le territoire palestinien et mette un terme a toutes les 
mesures unilaterales prises a Jerusalem. 

Alors que les pays de la region intensifient 
leurs efforts pour sauver la solution des deux Etats 
et que la communaute internationale convient que 
le principal obstacle auquel se heurte le processus de 
paix est l’occupation israelienne et la construction 
des colonies de peuplement, les autorites israeliennes 
poursuivent leurs politiques expansionnistes. Au cours 
des dernieres semaines, Israel a approuve des projets de 
construction de milliers de logements et commence a 
executer un projet de construction de 2 600 logements 
a Jerusalem-Est, ce qui creera une barriere de colonies 
separant Jerusalem du reste du territoire palestinien. 
Israel poursuit egalement la construction de plus de 
30 logements a Hebron, ce qui constitue une evolution 
tres grave susceptible d’exacerber les tensions. Ces 
unites seront construites aux abords du sanctuaire 
d’Abraham, sur un territoire que la Puissance occupante 
avait precedemment saisi pour des raisons illegitimes. 
Des plans ont egalement ete adoptes pour construire 
plus de 1 200 logements en Cisjordanie. 

Israel a egalement promulgue une loi legitimant la 
construction d’environ 4 000 logements en Cisjordanie 
occupee, ce qui lui permet de saisir des terres 
palestiniennes et d’ajouter de nouvelles colonies en tout 
temps. C’est la une indication claire et irrefutable que 
les plans de colonisation d’Israel visent a empecher 
toute possibility d’etablissement d’un Etat palestinien 
viable. Israel maintient sa politique de facto qui consiste 
a aneantir toutes les possibilites de parvenir a une 
veritable solution des deux Etats. Nous soulignons 
que ces mesures illegitimes doivent etre resolument 
combattues par le Conseil de securite et par les organes 
judiciaires internationaux. 


Le blocus israelien de Gaza, qui dure depuis 
10 ans, est l’une des pires manifestations de l’occupation 
israelienne, qui aentraine lapauvrete et la deterioration du 
niveau de vie, engendrant des crises environnementales 
et humanitaires qui menacent tous les aspects de la vie. 

Les droits du peuple palestinien ne peuvent pas 
etre limites. Nous continuerons d’exprimer notre appui 
au peuple palestinien, de rejeter toutes les tentatives 
faites par Israel pour imposer son controle et poursuivre 
ses activites de peuplement, et de nous opposer a toutes 
les mesures unilaterales visant a modifier le statu quo 
a Jerusalem, notamment au Haram el-Charif. Nous 
mettons aussi en garde contre le risque d’exacerbation 
de la situation, qui provoquerait une escalade dont les 
repercussions pourraient etre ressenties dans toute notre 
region et au-dela. 

En ce qui concerne la question syrienne, 
le Royaume d’Arabie saoudite salue le travail 
qu’accomplissent le Royaume hachemite de Jordanie, 
les Etats-Unis d’Amerique et la Federation de Russie 
pour creer des zones de desescalade dans le sud de la 
Syrie. Nous esperons que cette cooperation menera a la 
creation de zones d’exclusion aerienne dans le pays, et ce 
en vue de garantir la securite des civils et d’instaurer un 
cessez-le-feu sur tout le territoire syrien, en particulier 
alors que le regime syrien continue de commettre des 
meurtres et de provoquer des deplacements forces avec 
l’aide du Corps des gardiens de la revolution islamique 
et d’autres milices, y compris le Hezbollah. 

Nous saluons egalement les progres accomplis 
par la Coalition mondiale contre Daech/Etat islamique 
d’lraq et du Levant. Le Roi d’Arabie saoudite est un 
partenaire au sein de la Coalition, dont l’objectif est de 
liberer les territoires syrien et iraquien de Daech. Nous 
tenons a souligner que l’elimination du terrorisme sous 
toutes ses formes ne reussira ni ne durera tant que tous 
les combattants terroristes etrangers ne seront pas partis, 
notamment ceux qui se battent aux cotes du regime 
syrien et participent aux pires atrocites commises contre 
le peuple syrien. Plus de 10 millions de personnes ont 
besoin d’une assistance, dont plus de 3 millions sont 
prises au piege dans des zones assiegees et difficiles 
d’acces et courent un grave danger. A cet egard, le 
Royaume d’Arabie saoudite reaffirme la necessity pour 
la communaute internationale de maintenir une position 
ferme contre toutes les formes de siege et les massacres 
auxquels se livrent le regime syrien et ses allies. 

Nous croyons que la lutte du peuple syrien pour 
sa dignite et sa liberte finira par atteindre son but. La 
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stability regionale et mondiale depend de la realisation 
de son reve par le peuple syrien. Nous appelons a 
deployer des efforts conjoints et a creer une autorite de 
transition en Syrie qui servira le peuple syrien, l’aidera 
a realiser ses aspirations a la paix, a la securite et a la 
justice, et renoncera a l’extremisme, au fanatisme et a la 
violence. Dans ce contexte, nous souhaitons faire part 
de notre appui a la strategic annoncee par le President 
des Etats-Unis d’Amerique, Donald Trump, en vue 
d’eliminer la menace terroriste que pose l’lran en Syrie 
et dans la region en general. 

LArabie saoudite a deja fait part de son appui 
a l’accord nucleaire sur la base de sa conviction 
que nous devons ceuvrer a la non-proliferation des 
armes nucleaires, mais l’lran exploite les avantages 
economiques de la levee des sanctions et continue de 
destabiliser la region, notamment en developpant son 
programme de missiles balistiques et en soutenant le 
terrorisme par le biais de ses gardiens de la revolution, du 
Hezbollah et des milices houthistes. C’estpourquoi nous 
saluons la vision de lAdministration des Etats-Unis, 
ainsi que sa volonte de collaborer avec ses allies pour 
contrer les politiques agressives de l’lran. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole a 
la representante de la Malaisie. 

M me Taib (Malaisie) {parle en anglais ) : Je vous 
remercie, Madame la Presidente, d’avoir convoque et 
de presider la presente seance. Je remercie M. Miroslav 
Jenca, Sous-Secretaire general aux affaires politiques, 
de l’expose qu’il a presente ce matin. 

Ma delegation s’associe a la declaration prononcee 
par le representant du Venezuela au nom du Mouvement 
des pays non alignes. 

Le 25 septembre, le troisieme rapport sur 
Tapplication de la resolution 2334 (2016) pour la periode 
du 20 juin au 20 septembre a ete presente oralement 
par M. Nickolay Mladenov, Coordonnateur special des 
Nations Unies pour le processus de paix au Moyen- 
Orient et Representant personnel du Secretaire general 
(voir S/PV.8054). Durant la presentation du rapport, 
nous avons une fois de plus ete mis au fait du mepris 
flagrant de l’appel a la mise en oeuvre des dispositions 
de la resolution, qui se manifeste notamment par 
l’acceleration des activites de colonisation. 

Nous restons de?us par la persistance des activites 
illegales de colonisation israeliennes, qui constituent 
des violations flagrantes des droits fondamentaux des 
Palestiniens et s’effectuent au mepris des dispositions de 


la resolution 2334 (2016). Lorsque le Conseil de securite 
a enfin decide d’agir pour preserver la solution des 
deux Etats en decembre 2016, nous ne nous attendions 
pas a ce que la partie concernee continue d’ignorer sa 
responsabilite d’appliquer la resolution. 

Durant la reunion ministerielle du Mouvement des 
pays non alignes sur la Palestine organisee en septembre, 
nous avons rappele que la declaration politique avait 
souligne l’importance des rapports du Secretaire general 
sur Tapplication de la resolution 2334 (2016), et nous 
sommes de ce fait determines a appuyer l’elan en faveur 
de l’officialisation de cette position et de Elaboration de 
mesures concretes pour remedier a la non-application de 
cette resolution. 

Nous reconnaissons les faits nouveaux positifs 
et sommes encourages par l’accord de reconciliation 
conclu par le Fatah et le Hamas le 12 octobre au 
Caire. Nous exhortons les parties aux negociations a 
demeurer pleinement engagees et a maintenir le cap 
pour s’acquitter de ces engagements afin que l’unite 
l’emporte et que le Gouvernement palestinien honore 
ses responsabilites a Gaza, notamment en remediant a la 
grave crise humanitaire sur place. 

L’occupation prolongee et l’entreprise de 
colonisation incessante ne peuvent etre prises a la legere 
du fait d’evenements positifs. Elies ne font qu’aggraver 
le desespoir, la frustration et l’insecurite dans la region 
et au-dela. Nous ne pouvons permettre que le sort des 
Palestiniens continue d’etre ignore. 

La Malaisie reitere la necessity de lutter contre 
les causes profondes du conflit en mettant fin a 
l’occupation repressive de la Palestine par Israel. La 
communaute internationale ne doit pas rester passive 
face a l’aggravation de la situation sur le terrain. Nous 
aurions tort de croire que la Puissance occupante et le 
peuple sous occupation ont les memes obligations et 
responsabilites juridiques, politiques et morales. Nous 
reaffirmons que des obligations considerables sont 
clairement imposees aux puissances occupantes, qui 
sont tenues de proteger le bien-etre general des habitants 
des territoires occupes, notamment en les protegeant 
contre les transferts forces, et de proteger leurs biens. 
Nous estimons que le fait de garder le silence a cet egard 
revient a se porter complice. 

Enfin, les paroles prononcees par le Secretaire 
general durant sa recente visite nous ont paru 
importantes et doivent etre reaffirmees par nous tous 
presents ici, a savoir que la communaute internationale 
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ne peut se permettre de detourner le regard et de laisser 
la situation se deteriorer. Nous avons un role a jouer et 
la responsabilite d’aider les parties a regler le conflit. La 
Malaisie demeure determinee a promouvoir un reglement 
juste, global et definitif du conflit qui aboutirait a la 
creation d’un Etat palestinien independant, d’un seul 
tenant et viable sur la base des frontieres de 1967, avec 
Jerusalem-Est pour capitale, vivant cote-a-cote dans la 
paix et la securite avec Israel. 

La Presidente : La representante d’Israel a 
demande la parole pour faire une nouvelle declaration. 
Je la lui donne. 

M me Meitzad (Israel) {parle en anglais ) : Je 
souhaite repondre a certaines declarations entendues 
aujourd’hui. 

Le representant iranien semble convaincu que son 
allegation infondee va detourner l’attention du Conseil 
de securite des politiques et des activites meurtrieres 
de son regime. L’lran mene une campagne degression 
a l’interieur et a l’exterieur du Moyen-Orient. II soutient 
et appuie le regime d’Assad, qui continue de tuer des 
centaines de milliers de Syriens, notamment au moyen 


des armes les plus meprisables au monde - les armes 
chimiques. II alimente certains des pires conflits 
mondiaux en cours au Yemen et ailleurs. Partout la ou il 
y a le terrorisme, il y a l’lran. L’lran a beau dire ce qu’il 
veut au Conseil, il n’y aura jamais assez de mots pour 
masquer sa veritable identite. L’lran est le premier et 
principal soutien du terrorisme dans le monde, tant dans 
les paroles que dans les actes. 

En ce qui concerne l’Ambassadeur du Liban, qui a 
parle de justice et a donne des conseils, qu’est-ce que la 
justice exactement? Ou est la justice dans les conditions 
que les Palestiniens et les Syriens endurent au Liban 
sous la legislation discriminatoire du pays? Et au nom 
de quoi est-il habilite a donner des conseils? Est-ce au 
motif qu’il a un gouvernement qui est controle par une 
organisation terroriste designee et au motif moral qu’il 
suit des politiques creees par les agents du Hezbollah? 

A ces pays, je recommande de se regarder 
longuement dans le miroir avant de prendre la parole, et 
surtout avant de tenter de donner des conseils aux autres. 

La seance est levee a 15 h 30. 
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